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LE TRAVAIL Montrai)», Nvrtcr 

Au grand complet- le comité d'éducation, 
responsable de l'organisation de ta "semaine 
syndicale" de St-Hyacinthe, dans Tordre ha-
bituel : Mlle Monique St-Amant, MM. Roger 
Bergeron, André Cagnon, (président du 

Conseil Central), Adrien Plourde (vice-pré-
tidenf exécutif de la CSN), Aimé Guilmain, 
Paul-Emile Comtois (président du Comité) , 
René Lafleur et Ephrem Cordeau. 

Un renouveau d'intérêt 
pour la chose publique 
SAINT-HYACINTHE — Durant 

sept jours, du 3 au 9 févr ier 
dern ie r le syndicalisme s pr is la 
vedet te dans la région maskou-
Jaine. 

Une "semaine syndicale" orga-
nisée par le comité d'éducation 
du Conseil Central de cette ville 
a permis à toute la population 
des environs de prendre cons-
cience de la place qu'occupe le 
syndicat dans la vie de l'entre-
prise aussi bien que dans toute 
îa communauté. 

Le Conseil Central de St-Hya-
t in the groupe actuellement quel-
que 3,500 travailleurs répartis en 
une quinzaine de syndicats dans 
les trois comtés de St-Hyacinthe, 
Bagot et Rouville. 

Dans une déclaration émise à 
l'occasion de cette "semaine 
syndicale", M. André Gagnon, 
prés ident du Conseil Central, a 
«lit que si le syndicat dans le 
passé "a gagné ses épaulettes à 
Id table de négociations voire 
même au besoin sur les lignes 
cle piquetage", les conditions 

qui prévalent aujourd 'hui l'in-
vitent à élargir le champ de son 
action. 

"Les travailleurs syndiqués, 
poursuit M. Gagnon, réalisent 
que des gains durement acquis 
peuvent être brusquement remis 
en cause par les développements 
nouveaux". 

Un fait s'impose maintenant: 
le syndicalisme doit intervenir 
sur la place publique, il doit se 
fa i re le promoteur actif et di-
rect d'une politique largement 
ouverte sur les réa ités fondamen-
tales de notre société. 

"Que ce soit à l'échelle munici-
pale, provinciale ou fédérale, le 
syndicalisme doit se faire le por-
te-parole de la volonté des tra-
vailleurs de construire une socié-
té plus humaine, plus fraternelle 
où le progrès technique sera au-
dacieusement tourné à l 'avantage 
de la personne humaine". 

La "semaine syndicale" de St-
Hyacinthe a été marquée par 
plusieurs démonstrations: confé-
lences publiques, forum, séances 

cinématographiques, et même 
spectacle dramatique avec com-
m e invité M. Marcel Dubé, écri-
vain bien connu pour sa sympa-
thie pour les classes laborieuses. 

La presse, la radio et même la 
télévision ont fait largement écho 
à ces manifestations. 

A noter que le Conseil Central 
vient de se donner un Comité 
des relations extérieures qui a 
reçu comme mandat "d 'amener 
les ouvriers ainsi que le public 
jmaskoutain en général à s'occu-
per un peu plus des affaires mu-
nicipales et scolaires". 

"Ce n'est pas tout, déclare M. 
Gilles Dupré, président de ce 
comité, d'élire un maire, des 
échevins ou des commissaires, 
encore fait-il suivre leurs travaux 
et faire valoir nos opinions pour 
ou contre les décisions qu'ils 
prennent. E t qu'on ne vienne 
pas dire que ce n'est pas l 'affai-
-e des syndicats de s'occuper de 
a chose publique, alors qu'ils 

sont les mieux placés pour repré-
senter les ouvriers". 

r; 

Les 3, 4 et S 

Du neuf à Itcole 
d'Action Ouvrière 
C'EST i St-Hyacinthe que 

se t iendra, les 3, 4 et 5 
mai prochain, la session an-
nuelle de l'Ecole d'Action 
Ouvrière à l ' intention de 
tous les syndicats affil iés à 
la CSN dans l 'ouest de la 
province de Québec. 

Ainsi en ont décidé les. 
représentants des Comités 
d'éducation concernés, lors 
d 'une rencontre tenue same- " 
di, le 9 février , dans le cadre 
de la "Semaine syndicale" 
organisée par le Conseil Cen-
tral de St-Hyacinthe. 

L'Ecole d'Acti Ouvrière 
groupera, comme chaque an-
née, des délégués venus des 
régions suivantes : Montréal , 
Hull - Ottawa, Drummondvil-
le, St-Hyacinthe, Granby, St-
Jean, Sorel et Joliette. 

Cette initiative permet ii 
ces neuf Conseils Centraux 
de met t re leurs ressources 
en_ commun afin de promou-
voir l 'initiation syndicale e t 
la formation économique de 
leurs membres. Plus de 150 
r . . .résentants de syndicats 
locaux ont pu profi ter an-
nuel lement de cette fin de 
semaine d'études. 

Il a été de plus convenu, 
lors de cette même réunion, 
dirigée par M. Roland Mar-
tel, directeur adjoint do Ser-
vice d'éducation de la CSN, 
que l'Ecole d'Action Ouvriè-
re comportera, cet te année, 
une section spéciale destinée 
aux dirigeants syndicaux qui 
désireraient approfondir da-
vantage certaines techniques 
d'action. 

Mais le plus grand nombre 
des part icipants s ' inscriront 
aux deux sections habituel-
les : la première portant sur 
l 'initiation syndicale propre-
ment dite (fonctionnement 
d 'un syndicat, s t ructures de 
la CSN, convention collecti-
ve, procédure de grief, etc.); 
la deuxième section of f r i ra 
des cours de perfectionne-
ment en économie politique. 
Les su je t s abordés dans cet tc 

deuxième section «eront inci-
demment les mêmes que ceux 
déjà choisis pouk la série de 
conférences actuellement en 
cours sous les auspices du 
Comité d'Education du Con-
seil Central de Montréal. 
C'est ainsi qu'il sera question 
successivement s 

— des s t ructures indus-
trielles du Québec et du Ca-
nada; 

— de la ^^lanification éco-
nomique : sa signification et 
ses exigences; 

— de la planification éco-
nomique en regard de la doc-
t r ine sociale de l 'Eglise; 

— du Conseil (provincial) 
d 'Orientation Economique; 

— de l ' incidence des mar-
chés mondiaux, notamment 
du Marché commun, sur 
l 'économie canadienne. 

Une brève di 'cussion s'é-
tant engagée sur l'inconvé-
nient possible de met t re un 
t rop grand nombre de su je ts 
à l 'ordre du jour d 'une seule 
fin de semaine, il a fallu 
convenir que le rôle d 'une 
telle session ne peut ê t r e de 
"vider aucune de ces ques-
tions," mais de met t re l 'eau 

la bouche, de donner en-
vie de pousser cet te é tude 
par un travail personnel ou 
par d 'autres séances de dis-
cussion publique. 

L'Ecole d'Action Ouvrière 
n'est pas la seule initiative 
du genre dans les cadres de 
la CSN, mais dans les autres 
régions un t rop grand éloi-
gnement empêche les Con-
seils Centraux de teni r des 
sessions conjointes. 

Prenant la parole au début 
de cette réunion prépara toi re 
M. Fernand Jolicoeur, direc-
teur du Service d 'Education 
de la CSN, a félicité le Con-
seil Central de St-Hyacinthe 
pour sa "Semaine syndicale." 
Il s'agirait-là, selon toute pro-
babilité, de la première ini-
tiative du genre dans la pro-
vince e t pcut-Êl^re même au 
Canada. 

SELON M.«ADRIEN PLOURDE 
Jusq 
dans 

les fravailleurs ont yn 
droit strict de participer 
à toutes les décisions qui 
touchent directement 
leurs conditions de tra-
vail, a s o u t e n u M . 
A d r i e n Plourde, vice-
président exécutif de la 
CSN, devant un groupe 
de quelque 200 syndi-
qués à l'occasion d'une 
des nombreuses mani-
festations de la Semaine 
syndicale organisée par 
le Conseil Centrai des 
Syndicats Nationaux., 

Il 'oM peut aller le droit du travailleur 
les décisions d^une entreprise 

C A I N T - H Y A C I N T H E . — M. 
Plourde avait accepté une in-

vitation de venir exposer quel-
les étaient les grandes recla-
mations d e la CSN. 

Au premier plan des préoc-
cupations de la CSN, a-t-il aff i r-
mé, se trouve la place du tra-
vail leur dans l 'entreprise elle-
même. Il n 'est sans doute pas 
exagéré de soutenir que, dans 
ce domaine, cette centrale syn-
dicale fa i t f igure de pionnier en 
Amérique du Nord. 

Les travail leurs n'ont certes 
pas l ' intention de s ' immiscer 
dans les décisions purement éco-
nomiques de l 'entreprise, en ces 
mat ières ils sont prêts à recon-
naî t re la compétence spécifi-
que et les droits de la gérance. 
Mais dès qu'ils sont touchés di-
ï 'ectement, qu ' i l «'agisse de sa-

laires, de classification des fonc-
tions, de fa rdeau des tâches, d e 
sécurité d e l 'emploi, de problè-
mes d'ancienneté, pour ne pren-
dre que quelques exemples, les 
employés sont de plus en plus 
f e rmement déterminés à se p r ^ 
valoir de leur droit de regard . 

M. Plourde, qui a été étroite-
men t mêlé aux dernières phases 
des négociations en vue du rè-
glement du conflit de la Shawi-
nigan Chemicals, a cité à l 'ap-
pui de sa thèse la conduite re-
marquable de ces 1,400 travail-
leurs dans leur lutte de plus de 
cinq mois pour obtenir le droi t 
de discuter d'égal à égal avec 
leur employeur lorsque des ques-
tions de cet te na ture surgissent 
s u sein de l 'entreprise, 

A la Quebec Iron & Ti tanium 
d e Tracy, c 'est pour la recoa-

aaissance de ce même droit d e 
regard, que 900 ouvriers se sont 
mis en grève en août de rn ie r . 

Lorsqu 'un travail leur en t re 
au service d 'une entreprise il a 
un droit str ict de protéger sa 
eanté et d 'éviter qu'on lui im-
pose un surmenage tel qu'on ne 
t rouve rien mieux à fa i re après 
quelques années que de le met-
t r e au rancar t ou lui confier de.s 
tâches qui sont ne t tement en-
dessous de ses apti tudes profes-
eionnelles. 

Un tel droi t n'est pas pure-
ment théorique. Les techniques 
modernes, mises au point pa r 
les employeurs eux-mêmes, per-
met ten t aujourd 'hui à des phy-
siologistes d ' e f fec tuer des me-
sures précises qui pe rmet ten t 
de déterminer pa r exemple le» 
f a rdeaux des tâches. U. «ppar-

t ient aux travail leurs de récla-
m e r que leurs p ropres pat rons , 
60US la surveil lance des repré-
sentants syndicaux, appliquent 
ces méthodes dans leurs usines. 

Il ne s'agit pas là d 'un vain 
caprice, mais d ' un droi t fonda-
menta l au respect de la santé 
de l 'ouvrier. 

Mais les réclamations de la 
CSN ne se l imitent pas à la seule 
entrepr ise , poursuit M. Plourde. 
I l arr ive un moment où le sort 
du travail leur n e repose plus 
sur la seule responsabili té du 
pa t ron; c 'est alors l 'ensemble 
des conditions économico-socia-
les qu' i l f au t t ransformer . 

Au p remie r rang de ces i f -
vendications à l 'échelle de la 
ïocié té globale, la CSN place 

— Swiit'Ci à ta p a g o 110 



Montréal, Qué., février 1963 LE TRAVAIL 

UN MOUVEMENT-—'.e 
^ miiiiiiiifiiiiiiiiiiiiiiii 

Les travailleurs de la construct ion de la région d e Q u é b e c 
m a n i f e s t e n t volontiers leur m é c o n t e n t e m e n t v is -à-vis leurs 
condit ions de travail. U n e volonté c o m m u n e se dess ine 
chaque jour davantage de faire front c o m m u n pour obtenir 

un juste règ lement de leurs demandes . Sur notre photo 
un groupe de journaliers d i scutent avec M. Judes Poulin, 
organisateur du Conseil Central, e t M. Phil ippe Girard, 
directeur des relations intersyndicales de la CSN. 

à Québec 
Formidable réveil chez les 
travailleurs de la construction 
qui resserrent leurs rangs 

Ç a b o u g e d a n s la c o n s -
t r u c t i o n à Q u é b e c . . . Le 
b re f en t re f i l e t p a r u s o u s 
ce t itre d a n s ia de rn iè re 
éd i t i on d u " T r a v a i l " ne 
p o u v a i t r e n d r e ju s t i ce à 
l ' i m p o r t a n t e f f o r t de ré-
n o v a t i o n d o n t les e f f e t s 
se f o n t déjà sen t i r d u 
h a u t e n b a s de T é c h e l l e 
d a n s le s e c t e u r d u bâ t i -
m e n t de la v i l l e et d u 
d i s t r i c t de Q u é b e c . QUEBEC (J.F.) — Le grand 

branle-bas qui secoue actuel-
lement l 'imposant édifice (sans 
vilain jeu de mot) que forment 
les divers métiers de la cons-
truction de la région québécoise 
se propage principalement à 
deux niveaux: 

—au niveau des travailleurs 
e u x - m ê m e - J 'abord : ceux-c i 
prennent de plus en plus cons-
cience du re tard qu'ils ont laissé 
s'accumuler en tout ce qui re-
garde leurs conditions de tra-
vail. Ils sont plus que jamais 
décidés à faire entendre avec 
plus de fermeté les justes récla-
mations qui s'imposent; 

—au niveau des syndicats eux-
mêmes: les dirigeants des quel-
que dix syndicats de métiers qui 
groupent actuellement les tra-
vailleurs de la construction sont 
de plus en plus conscients que 
des réformes de structures sont 
absolument nécessaires s'ils veu-
lent être en mesure de répondre 
aux exigences croissantes de 
leurs membres et mériter leur 
confiance par l'action d'un syn-
dicalisme efficace et adapté aux 
conditions modernes de l'indus-
trie de la construction. 

Une somme considérable d'é-
nergies est actuellement investie 
dans cet effoi't de rénovation 
dont l'urgence ne fait plus au-
cun doute. 

Les syndicats de métiers ont 
reçu l'appui de leur Conseil des 
Métiers de la Construction; ce 
dernier peut d'autre part comp-
ter sur l'assistance active du 
Conseil Central des Syndicats 
Nationaux, sur la Fédération du 
Bâtiment, et sur le Service d'Or-
ganisation de la CSN. 

Les travailleurs de la cons-
truction de Québec se montrent 
de plus en plus mécontents des 
conditions qui leur sont faites. 
Il n'est pas sans intérêt de nous 
attarder à décrire quelles sont 
leurs principales réclamations. 
On comprendra mieux par la 
suite l'importance de la réfor-
me en cours. 

C'est ainsi que les travailleurs 
syndiqués demandent; 

—une meilleure protection con-
tre le chômage: Beaucoup de 
membres des syndicats de la 
construction sont actuellement 
victimes du système d'embau-
chage qui prévaut dans ce sec-
teur. La pratique permet en ef-
fet que les employeurs enga-
gent directement sur le chantier 
tous les travailleurs dont ils ont 
besoin (il suffit que ces travail-
leurs aillent par la suite se met-
tre en règle avec le syndicat). 

Une telle pratique a certes l'a-
vantage (discutable) de grossir 

de façon automatique les rangs 
du syndicat; mais dans le même 
temps il arrive que des travail-
leurs appartenant au même corps 
de métier soient victimes d'un 
chômage prolongé, tandis que des 
nouveaux venus occupent les em-
plois disponibles. 

•Voilà pourquoi les membres 
des syndicats en sont venus à 
penser qu'il serait tout à fait nor-
mal que les employeurs convien-
nent de s'adresser au syndicat 
lui-même pour l'embauchage de 
leurs employés. 

Un système assez simple per-

— Suite à la page 10 

Un nouveau 
syndical 
à sections 
QI ' E B E C . — U n s y n d i c a t 

de la c o n s t r u c t i o n d e 
Québec v i e n t de m o d i f i e r 
s a c o n s t i t u t i o n de m a n i è r e 
à p e r m e t t r e l ' é t a b l i s s e m e n t 
de s e c t i o n s s p é c i a l e s pour 
c h a c u n des c inq m é t i e r s 
qu'il r e p r é s e n t e . 

C e t t e r é f o r m e de s t r u c -
ture é t a i t v i v e m e n t s o u h a i -
t é e par p l u s i e u r s de s e s 
m e m b r e s . C'est à une a s -
s e m b l é e généra le , t e n u e s a -
m e d i le 9 f é v r i e r dernier , 
que l e s m e m b r e s du S y n d i -
ca t N a t i o n a l e t Catho l ique 
du m a r b r e , tu i le , t e r r a z o 
Inc. , ont procédé a u x a m e n -
d e m e n t s n é c e s s a i r e s . 

Ce s y n d i c a t r a s s e m b l a 
a c t u e l l e m e n t l e s m é t i e r s 
s u i v a n t s : a m i a n t e u r s , l a t -
teui's, p o s e u r s de terrazo , 
o p é r a t e u r s de m o n t e - c h a r -
ge , e t p o s e u r s d'acier d'ar-
m a t u r e . 

E n v e r t u de la n o u v e l l e 
c o n s t i t u t i o n , c h a q u e m é t i e r 
pourra s e g r o u p e r e n s e c -
t ion a u t o n o m e p o u r é t u d i e r 
t o u t e s l e s q u e s t i o n s tou -
c h a n t la r é g l e m e n t a t i o n d e 
leur p r o f e s s i o n . 

C h a q u e g r o u p e concerné 
pourra a ins i é tabl ir la dé f i -
n i t ion du mét i er , l e s qua l i f i -
c a t i o n s n é c e s s a i r e s e t dés i -
g n e r s e s propres r e p r é s e n -
t a n t s au b u r e a u des e x a m i -
n a t e u r s pour l ' é m i s s i o n d e s 
c a r t e s de c o m p é t e n c e . 

D e p lus chaque s e c t i o n 
pourra procéder à l 'é lect ion 
d'un p r é s i d e n t e t d'un s e -
créta ire . Ces d e u x diri-
g e a n t s dev iendront a u t o -
m a t i q u e m e n t m e m b r e s d e 
l ' exécut i f du s y n d i c a t lui-
m ê m e c'est a ins i que c h a -
que s e c t i o n s e verra o c t r o y -
er une r e p r é s e n t a t i o n é g a -
le au s e in de cet e x é c u t i f . 
Cependant , le p r é s i d e n t d u 
s y n d i c a t sera, é lu par l 'as-
s e m b l é e g é n é r a l e . 

Un comi té spécial , créé pour l 'étude d'un projet de réforma 
de structures des syndicats de mét ier , a déjà soumis un 
premier rapport invitant les syndicats concernés à faire 
un premier pas en uni formisant leur cartes d 'adhés ion . 

droits d 'entrée , cot isat ions e t caisses de décès . Sur notra 
photo, l ' exécut i f du syndicat du marbre, tui le et terraxo 
l 'apprête à examiner le principe de ce t t e réforma «tt 
compagn ie da M . Jacques "Tardif ( tro is ième à g a u c h a ) . 
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L ̂ action politique^ pourquoi ? 
é d i t o r i a l 

Z . E T R A V A Z Z . 

MON CHER ERNEST i 

Je t'avais promis, le mois dernier, de 
répondre à tes oblections et à tes réti-
cences concernant ia pianification de 
l'économie canadienne. Je pense cepen-
dant que le président général de Ma 
CSN m'a volé une partie de mon argu-
mentation. Je te conseille de lire, en 
page 13 de la présente livraison, le 
compte rendu de l'exposé qu'il faisait 
récemment à une réunion de l 'APi. Le 
texte de notre collaborateur Jean Cham-
pagne, ainsi que le reportage sur la 
planification en Suède, devraient aussi 
jervir" à ton édification. Je ne désespère 
f i a s de te convertir un lour à l'idée de 
a planification économique et, de toute 

façon, ie persiste à signer, 

L 'AMI D ' ERNEST 

Organe officiel de la Confédération de* 
Syndicats Nationaux (CSN), "Le Travail" 
paraît tous les mois. Directeur : JEAN-
PAUL L E F E B V R E . Secrétaire de la ré-
daction : JEAN FRANCOEUR. Bureaux t 
1001, ru« St-Denls, Montréal. Tél.: VI. 4-
J531. Imprimé par l'Imprimerie Populaire 
Lt««, Montréal. La Ministère des Postes, 
i Ottavua, a autorisé l'affranchissement 
•n numéraire et l'envol comme objet d« 
«euxiéma classa d* la présente publication. 

j g N temps approprié, LE TRAVAIL publiera les recommanda-
tions du Comité d'action politique de la CSN et les décisions 

du Bureau confédéral qu'elles auront engendrées en marge des 
élections du 8 avril. Pour l ' instant, 11 n 'est cer tes pas inoppor-
tun, au tout début de la campagne électorale, de rappeler le 
droit absolu qu'ont les travail leurs d 'agir sur le plan politique. 
Il leur appart ient en propre de décider si cette action sera fa i te 
individuellement ou si elle sera appuyée et renforcée par les 
syndicats démocratiques dont ils^ sont les membres et les seuls 
maîtres. 

Selon nous, il est tout à fa i t dans l 'ordre que les travail-
leurs aient recours à la force de l 'organisation syndicale pour 
appuyer et défendre leurs choix sur le plan politique. Pourquoi 
les travail leurs seraient-ils les seuls à agir isolément? A qui 
fera-t-on croire qu'un président de compagnie, qu 'un membre 
éminent d 'une f i rme d'avocats ou qu'un marchant général n'uti-
lisent, pour appuyer leur position politique, que des ressources 
qui leur sont vra iment personnelles? 

Les politiciens professionnels qui s'opposent le plus à l'in-
tervention des syndicats en matière politique se démasquent 
eux-mêmes. Pourquoi craindraient-ils tant l 'action politique des 
syndicats s'ils avaient la conviction de proposer au peuple un 
programme vraiment conforme à la justice sociale et au bien-
ê t re de l 'ensemble de la population? 

En songeant -à ses responsabilités de citoyen, le t ravail leur 
syndiqué doit se rappeler la fable de La Fontaine: "Le pot de 
t e r re et le pot de fe r" . S'il est vrai que l'on ne doit s 'associer 
qu'avec des égaux, le travail leur doit rechercher sur le plan 
politique, comme il le fa i t sur le plan de la défense de ses in-
térêts professionnels, un appui de ses compagnons et de ses 
compagnes de travail. C'est en mettant en commun leurs idées 
et leurs ressources humaines aussi bien que f inancières que 
les travail leurs pourront élaborer une action politique efficace, 
qui soit vraiment dans la ligne de leurs intérêts et du bien 
commun. 

n importe sans doute de souligner ici que les positions pri-
ses par le dernier congrès général de la CSN laissent à tous les 
corps aff i l iés une large mesure d'autonomie qui leur pe rmet 
de tenir compte des circonstances locales ou régionales dans la 
na ture et le degré de leur action politique. Les syndiqués qui 
re fusen t encore, en principe, l ' intervention de leur syndicat en 
mat ière d'action politique ne sont peut-être plus t rès nombreux. 
Cependant, il peut arr iver que dans certaines circonstances il 
soit difficile de se met t re d'accord sur l 'action à en t reprendre . 
C'est ici que les suggestions ou recommandations du comité 
d'action politique de la CSN pourront sans doute éclairer le dé-
bat. 

Le droit des syndicats à fa i re de la politique ne saurait ê t re 
contesté, et la décision à prendre appart ient s t r ic tement aux 
travailleurs. Il importe de nous rappeler aussi que le mouve-
ment syndical ne saurait procurer à tous les travailleurs un stan-
dard de vie en conformité avec les besoins de leurs familles et 
EN RELATION AVEC LA PROSPERITE GENERALE DU PAYS 

par le seul moyen de la négociation collective. Pour s'en con-
vaincre, on n 'a qu'à j e te r un coup d'oeil sur les écarts considé-
rables qui subsistent, et qui subsisteront sans doute encore long-
temps, dans les salaires payés par diverses industries. A t i t re 
d'exemple, j e rappel lerai les statistiques officielles, publiées 
par le ministère fédéra l du travail, sur le salaire horaire d 'un 
journalier , dans la province de Québec. Ce salaire varie de 
façon suivante: 

a ) selon les industries : dans les abattoirs : $1.85 l 'heure, 
dans les biscuiteries $1.13, dans les brasseries $2.30, dans les 
textiles synthét iques $1.02, dans les acides $1.95; 

si l 'on considère maintenant le taux moyen de salaire du 
journal ier dans d i f férentes villes, on obtient le résultat sui-
vant: à Québec, $1.54 l 'heure, à Victoriaville, $1.09, à Joliette, 
$1.30. 

La productivité des entreprises et des industries variant 
énormément, il serai t peu réaliste d ' imaginer qu'on puisse en 
arriver à une diminution importante de ces écarts par le seul 
mécanisme de la convention collective. Comme nous savons, 
d 'aut re part , que le revenu professionnel au Canada varie, selon 
les professions ou les métiers, de moins de $2,000 par année 
à plus de $15,000 par "année, il nous faut bien admet t re qu'i l 
sera impossible d 'opérer la redistribution du revenu qui est es-
sentielle au bien-être des plus faibles sans avoir recours à d'au-
tres mécanismes que la négociation collective. Les paiements 
de t ransfer t , allocations de sécurité sociale et autres, ont au-
jourd 'hui une importance capitale dans l 'économie d 'un pays 
moderne. Le répar t i t ion des services publics et la façon dont 
on en f inance le coût constituent également un fac teur capi-
tal. Un exemple: l ' instruction gratui te jusqu'à l 'université et 
son f inancement par un impôt sur le revenu (progressif) repré-
sentent certainement pour l 'ensemble des peti ts salariés un gain 
collectif tout aussi réel que s ' i l s'agissait d 'une augmentat ion 
de salaire au chef de famille. 

Après avoir invoqué le droit et la nécessité, on pourrai t 
encore invoquer la tradit ion pour jus t i f ier l 'action politique des 
syndicats travailleurs. En effet , depuis les premières origines 
du syndicalisme, aussi bien en Europe continentale qu 'en An-
gleterre ou aux Etats-Unis, les travail leurs ont agi sur le plan 
politique par l ' intermédiaire de leurs syndicats. Quant à notre 
pays, dès 1901, les travail leurs syndiqués faisaient élire à la 
Chambre des communes M. Smith, président du Congrès des 
métiers du travail du Canada. 

La politique ne peut plus ê t re un su je t défendu dans nos 
assemblées syndicales. Le 8 avril, les Canadiens devront se 
choisir un gouvernement. Que devrait ê t re ce gouvernement, 
et qui devrait le constituer? Voilà certes deux questions qui 
préoccupent au jourd 'hu i tous les travail leurs canadiens. Le 
comité d'action politique de la CSN et les membres de notre 
bureau confédéral seront bientôt appelés à p rendre une atti-
tude en regard de ces questions. Nos lecteurs feront bien de 
lire, à ce sujet , la prochaine livraison du journal . 

Jean-Paul LEFEBVRE 

M« Pearson M. Douglas M. Thompson M. Diefenbaker 
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P e r s p e c t i v e d e L ' I n s t i t u t Desjardins, le profess ionne l l e qui sera a m é n a g é bientôt , sur 
nouveau c e n t r e c o o p é r a t i f d e f o r m a t i o n l e c a m p u s de la Cité Des Jardins, à Lévis. 

Un projet audacieux 
LE Mouvement Detjardins sera 

doté d'un centre coopératif 
de formation professionnelle dès 
1963. Ce nouveau centre sera 
connu tous le nom de l 'Institut 
Des jardins. 

t . 'expérience ttcc|uise par les 
professionnels de l'éducation 
des adultes et les recherches en 
pédagogie appliquée à l 'entraî-
nement du personnel ont amené 
L'Assurance-Vie Desjardins et 
L.1 Sauvegarde è concevoir un 

projet unique en son genre au 
Canada français. C'est ainsi que 
sera aménagé sur le campus de 
la Cité Des Jardins, i Lévis, un 
centre de formation profession» 
nelle dans un cadre résidenfîel, 
susceptible d'accueillir des grou-
pes de 40 à 50 stagiaires. 

Les plans prévoient un ensem-
ble architectural de 15 unités 
dont le coût atteindra un demi-
million de dollars. Il / aura des 
salles d'enseignement équipées 

de moyen visuel da commun!-
cation, un centre de documenta-
tion avec bibliothèque et ar-
chives, des salles de situation ou 
"atel iers d'exercice" équipées 
de moyen d'enregistrement so-
nore et visuel, des salles de 
discussion, des zones de con-
tact. 

L'organisation des phases de 
la vie quotidienne s'inspirera 
des expériences en éducation 
des adultes. 

Ni Grec, ni Juif.. . 
PAR 

H E N R I P ICHETTE 
PTRE 

Le 4 février dernier, une dé-
légation représentant au-
delà de trente associations 

diverses présentait un impor-
tant mémoire au gouvernement 
de la province de Québec. 

En substance, le mémoire 
priait le gouvernement de la 
province de ^ébec de préparer 
une législation affirmant la di-
gnité et l'égalité de tous les ci-
toyens et interdisant toute dis-
crimination injuste fondée sur 
"la race, la nationalité, la reli-
gion ou la couleur". 

Plusieurs motifs nous enga-
gent à considérer cette démar-
che attentivement. 

D'abord, notre pays a accepté 
la Charte des Nations Unies, la 
déclaration des Droits de l'Hom-
me, de même que la Déclaration 
des buts et objectifs de l'Orga-
nisation Internationale du Tra-
vail. 

Le 1er juillet 1933, le Parle-
ment canadien adoptait une loi 
canadienne de non-discrimina-
tion ayant pour titre : "Loi 
ayant pour objet d'empêcher 
toute distinction injuste en ma-
tière d'emploi et d'affiliation 
syndicale pour raison de race, 
d'origine nationale, de couleur 
ou de religion". Récemment, le 
Parlement canadien adoptait 
également un "Bill des Droits 
de l'Homme". Déjà, six provin-
ces ont adopté une législation 
interdisant l'injuste discrimina-
tion en matière d'emploi, d'affi-
liation syndicale et de service 
dans les endroits publics, com-
me les hôtels et les restaurants. 

Tous les chrétiens qui, en 
cette année de Concile, se pré-
occupent d'oecuménisme, d'uni-
té et de fraternité doivent se 

sentir solidaires de cette action 
collective entreprise pour ga-
rantir pratiquei.ient la dignité 
et les droits fondamentaux de 
tous. 

Même si de façon générale 
nous nous efforçons de respec-
ter les personnes d'origine et 
de religion différentes, nous ne 
pouvons nier l'existence de cer-
tains préjugés et de certaines 
attitudes injustement discrimi-
natoires dans notre milieu. Il 
est plus facile de se scandaliser 
de certains événements péni-
bles survenus dans le sud des 
Etats-Unis que de donner l'ex-
emple dans notre milieu. 

À notre avis, une législation 
sur ce sujet serait nécessaire 
pour notre province. Elle aurait 
d'abord une valeur de déclara-
tion de principes et elle contri-
buerait à l'éducation de la po-
pulation. De plus, elle pourrait 
être énergiquement appliquée 
dans tous les lieux publics et en 
matière d'emploi et d'affiliation 
syndicale. 

Mais le succès d'une telle lé-
gislation dépendrait dans une 

. large mesure de la préoccupa-
tion de chaque citoyen d'en ap-
pliquer l'esprit et les disposi-
tions dans ses relations avec au-
trui. Aucune législation ne peut 
suppléer à l'indifférence, l'apa-
thie ou à l'injustice des ci-
toxjens. Les groupes intermé-
diaires dont l'action collective 
est si nécessaire aujourd'hui 
doivent également être très vi-
gilants pour assurer le respect 
et le service de la personne. 

A cause de sa foi, le chrétien 
doit être parmi les. premiers à 
revendiquer et à respecter les 
valeurs fondamentales qui foiv-

dent la dignité et l'égalité de 
tout être humain, quelles que 
soient sa couleur, son origine 
nationale ou sa religion. 

Tous les hommes ont Dieu 
pour Père; tous les hommes 
sont destinés au bonheur éter-
nel; tous les hommes ont été 
rachetés par le Christ et con-
viés à la vie de la grâce. 

"... il n'y a plus ni Juif, ni 
Grec, ni esclave, ni homme li-
bre, ni homme, ni femme; en 
Jésus-Christ vous ne faites tou.s 
qu'un". (St Paul aux Galates, 
3. 28). La charité qui est bonne, 
douce, patiente et compréhensi-
ve nous engage à aimer tou^ nos 
frères, à comprendre le point 
de vue de l'autre, à tout faire 
pour que tous vivent en paix. 

C'est Sa Sainteté Jean XXIII 
qui demandait récemment aux 
Pères du Concile de concevoir 
leur travail en fonction, non 
seulement des catholiques, mais 
de tout le genre humain. 

C'est Son Eminence le Cardi-
nal Léger qui déclarait devant 
les membres de la Chambre de 

[ Commerce, le 30 janvier 1962 : 
"Certaines tâches demandent 

un effort commun. Il nous faut 
nojis appliquer à faire tomber 
les préjugés et à enrayer l'igno-
rance qui séparent les classes 
sociales, les groupes d'origine 
ethnique différente et même les 
gens de religion différente". 

Le syndiqué chrétien ne peut 
demeurer indifférent à de tels 
appels. Celui qui a combattu 
avec tant d'énergie pour le res-
pect des droits des travailleurs 
ne peut se reposer sur ses lau-
riers tant que certains de ses 
frères souffrent des préjugés 
et de l'injuste discrimination. 

LE MOIS sur deux colonnes 
D'une élection à l'autre 

APRES L'ELECTION-REFERENDUM sur la natio-
nalisation de l'électricité, voici, semble-t-il, l 'élection-
référendum sur les armes nucléaires. 

Les électeurs canadiens, jusqu'à un certain point, 
auront à se prononcer sur l 'opportunité pour le Cana-
da d'accepter les ogives redoutables. 

Pas question, évidemment, de minimiser l ' impor-
tance de cet enjeu, dont le caractère symbolique est 
énorme, pu i squ 'une solution dans un sens ou dans 
l 'autre permettrait de jeter une lumière très vive sur 
le rôle que notre pays entend jouer ou non sur l ' échi-
quier international, notamment en ce qui touche un 
éventuel désarmement bilatéral des deux géants, rus-
ses et américains. 

Comment ne pas souhaiter dans ces circonstan-
ces que les quatre partis en présence fassent en sorte 
d 'offr ir un choix clair sur cette question d ' importance 
capitale . . . et là-dessus il semble bien qu ' on ait, 
ici et là, assez de mal à accorder ses violons. 

La Caisse sera bientôt à sec 
LA CAISSE D ' A S S U R A N C E - C H O M A C E sera à 

sec d'ici deux mois. Les journaux nous en transmet-
taient récemment la lugubre nouvelle. 

Ce n 'est pas la première fois que le tocsin ré-
sonne. M a i s cette fois c 'est plus sérieux que jamais. 
Certes le gouvernement pourra appliquer quelque 
vieux cataplasme, mais le problème demeure entier. 

Là-dessus la désintégration rapide et la chuta 
du gouvernement Diefenbaker auront retardé l ' intro-
duction de mesures législatives visant à une réforma 
de ce plan d'assurance. 

Ce dont la Caisse a besoin c 'est d 'une refonte 
complète. Le rapport Gill (que le " T r ava i l " c ommen-
tait dans sa dernière édition) est très clair à ce sujet; 
ce même rapport soumettait d 'ailleurs des recom-
mandations très précises, dont plusieurs étaient très 
pertinentes. 

Québec reçoit un croc-en-jambe 
D A N S SA COURSE POUR rattraper un retard 

considérable dans le domaine de l 'éducation, le gou-
vernement du Québec vient de recevoir un nouveau 
croc-en-jambe ! 

C 'est de la provocation, s 'écrie M . Paul Gér in -
Lajoie, ministre de la jeunesse, en recevant la nouvel-
le que le ministre fédéral du Travail, M . Michael 
Starr, n 'a pas l ' intention d 'accorder la demande d ' e x -
tension nécessaire pour que la province de Québec 
puisse profiter à pleine mesure du programme con-
joint d'aide à l 'enseignement technique. 

En refusant d 'étendre la durée du présent ac-
cord, le gouvernement fédéral prive les citoyens de 
la province de Québec de plusieurs mill ions de dol-
lars — dont nous aurions su tirer le meilleur parti. 

Cette décision est d 'autant plus injuste que, dès 
le départ, cette loi plaçait le Québec devant de sé-
rieux handicaps, ne fut-ce qu 'en ne tenant pas comp-
te du caractère original de notre système scolaire. 

Qu ' i l suffise de dire que l 'Ontario aura reçu $1 88 
millions permettant de venir en aide à 9 3 , 856 étu-
diants de ses écoles secondaires et techniques. 

Le Québec devra se contenter de $ 1 5 millions 
ouvrant des places pour 5 ,264 nouveaux élèves. 

Une victoire exigeante 
E mouvement coopératif du Québec vient d'obtenir do 

L législateur provincial d'importantes modifications aux 
lois régissant nos institutions coopératives. Des pouvoirs plu» 
étendus ont été accordés aux coopératives, notamment, celui 
d 'émettre des obligations. Par ailleurs, les caisses populaires 
sont autorisées à faire l'acquisition de ces obligations. Les 
caisses pourront en outre devenir membres d'une autre ins-
titution coopérative. De plus, il semble que le gouvernement 
soit disposé, par voie de bill privé, à donner au mouvement 
Desjardins les pouvoirs nécessaires à l 'administration d 'une 
société de fiducie. 

Ce sont là d'exsellentes nouvelles. La CSN avait appuyé 
les dirigeants du mouvement coopératif dans leurs démarches 
auprès du gouvernement provincial. LE TRAVAIL est heu-
reux de féliciter les officiers du Conseil da la coopération 
du Québec et de la Fédération des caisses populaires pour 
les succès qu'ils viennent d'obtenir. 

Pouvons-nous maintenant espérer que nos caisses popu-
laires ufilisent à fond les possibilités nouvelles qui s 'offrent 
à elles pour faire ur>e lutte sans merci aux usuriers moder-
nes qui ne cessent de prospérer aux dépens des petites gens, 
comme le démontre le reportage de Jean Francoeur sur les 
rackets du crédit dans la région du Saguenay ? En dépit des 
efforts très louables de quelques-unes de nos caisses popu-
laires, il est indéniable que nous ne sommes pas équipés, 
actuellement, pour contenir la coûteuse expansion des com-
pagnies de petits prêts. Faudrait-il que les caisses populaires 
accroissent leur publicité sur les services de crédit qu'elles 
of f rent à leurs membres? Faudrait-il qu'elles aillent jusqu'à 
fonder leur propre "compagnie de finance" ? 

Les dirigeants du mouvement Desjardins sont certaine-
ment les mieux placés pour décider^ des moyens les plu» 
propices. Contentons-nous d'insister pour qu'on apporta à 
l 'étude et à la solution de ce problème du crédit à la consom-
mation la même vigueur qu'Alphonse Desjardins ' a mise, en 
son temps, pour dénoncer et combattre les usuriers da vil-
lage. J.P.L. 
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REINE -t-elle NÉGOCIER 
Le débat passionne Vopinion 
—pendant que la CRO délibère 

n y aura bientôt un 
an, M. Lesage laissanf-
échapper son mot célè-
bre devait jeter une dou-
che d'eau froide sur les 
quelque 3,000 fonction-
naires du gouvernement 
qui avaient déjà mani-
festé leur intention de 
joindre un syndicat spé-
cialement organisé à 
leur intention. 

Par JEAN FRANCOEUR 

T A REINE, avait déclaré M. 
_ le premier ministre lors 

d 'une entrevue avec un groupe 
de dirigeants syndicaux, ne 
peut négocier avec ses sujets... 

Dame Rumeur, toujours ma-
ficieuse, ajoute que M. Lesage 
voudrait bien n'avoir jamais dit 
une telle parole, sans doute 
suggérée par un conseiller mal 
avisé. 

Quelques mois plus tard, h 
la veille de l'élection de no-
vembre dernier, interrogé par 
un journaliste qui cherchait à 
connaître quelles étaient les 
intentions du chef du parti li-
béral touchant la reconnaissan-
ce du droit des fonctionnaires 

provinciaux, M. Lesage, devant 
plusieurs centaines de milliers 
de téléspectateurs, avait répon-
du qu'il s'en tiendrait là-des-
sus au jugement que devait 
rendre la Commission des Re-
lations Ouvrières sur les cau-
ses déjà portées à son atten-
tion. 

Cet engagement public et 
quasi-solennel du premier mi-
nistre jetait donc une lumière 
for t dramatique sur la séance 
d'audition des partis convoquée 
par la CRO le 30 janvier der-
nier. 

Essayons de démêler l'éche-
veau, fort embrouillé pour le 
profane, que représente toute 
cette affaire. 

Québec, à rencontre de la 
plupart des autres provinces ca-
n a d i e n n e s , ne connaissait 
r ien qui ressemblât à un véri-
table syndicat de fonctionnai-
res. Il existait bien quelques 
associations d'employés civils 
rassemblées dans un Conseil 
Général, mais ces groupements 
s'intéressaient davantage à l'or-
ganisation d'activités sociales et 
récréatives qu'à un véritable 
effort de revendication syndi-
cale. Ces associations présen-
taient au surplus toutes les ca-
ractéristiques de ce que les syn-
diqués appellent les "syndicats 
jaunes" ou "syndicats de bou-
tique", notamment l 'incapacité 
de défendre les véritables inté-
rêts de leurs membres dans un 

dialogue d'égal à égal avec leur 
employeur. 

Il y a deux ans, on connut un 
certain réveil. Le parti libéral, 
nouvellement arrivé au pou-
voir, avait manifesté son inten-
tion de "valoriser la fonction 
publique" e t plusieurs groupes 
de fonctionnaires s'étaient mis 
à penser qu'une telle revalori-
sation ne pouvait se faire sans 
eux. 

La déclaration du premier 
ministre (citée plus haut) de-
vait refroidir les premières 
bouffées d'enthousiasme. Par 
surcroît quelques gestes du gou-
vernement donnaient à penser 
que ce dernier choisirait plutôt 
de "dialoguer" avec le Conseil 
G é n é r a l . . . 

Les plus tenaces ne lâchè-
rent pas la partie. Si bien qu'au 
cours de l 'automne dernier les 
premières demandes de recon-
naissance syndicale parvenaient 
à la Commission des Relations 
Ouvrières. Ce fu t tout d'abord 
l'Association des Professeurs 
de l 'enseignement spécialisé; 
un peu plus tard les Employés 
de la Régie des Alcools. 

(Deux autres demandes de-
vaient suivre : la première de-
mandant la reconnaissance de 
l'Association des Inspecteurs 
d'écoles, la seconde d'un groupe 
de travailleurs manuels de l'Of-
fice des Autoroutes.) 

Devant ces requêtes, la CRO 
suivit la procédure habituelle: 

vérification, enquête et sondage 
qui sont l'usage en ces domai-
nes pour s'assurer que les de-
mandes sont conformes aux exi-
gences de la Loi. Ces procédu-
res devaient établir que tout 
était en règle de ce côté. 

Comme l'employeur (en l'oc-
currence le gouvernement de la 
Province) n'avait formulé au-
cune _ objection aux requêtes 
soumises par les groupes men-
tionnés, qu'est-ce qui aurait 
normalement dû se produire ? 

Dans une situation ordinaire, 
s'il s'était agi par exemple d'un 
groupe d'employés du secteur 
privé, la CRO se serait conten-
tée d'émettre le certificat de-
mandé. 

La séance du 30 janvier, mal-
gré' son caractère fort spéciali-
sé, a soulevé un grand intérêt 
dans l'opinion publique. 

En attendant que la Commis-
sion fasse connaître sa décision, 
il semble que l'on puisse déga-
ger les quelques points. 

Après a v o i r entendu la 
preuve présentée par les pro-
cureurs syndicaux; 

— il apparaît que la décision 
de la CRO ne puisse qu'être 
favorable à la reconnaissance 
du droit d'association et de né-
gociation des fonctionnaires 
provinciaux; 

— La plupart des employés 
du gouvernement seraient cou-
verts par la "Loi des différends 
entre les services publics et 
leurs salariés"; 

— Si tel était le cas, ces 
fonctionnaires pourraient négo-
cier des conventions collectives 
avec le gouvernement provin-
cial; ils n 'auraient cependant 
pas le droit de grève ni le droit 
(aux termes de la loi actuelle) 
d'affiliation à une centrale syn-
dicale; 

— Au surplus un certain 
nombre d'entré eux (toujours 
selon la loi dans son étal ac-
tuel) n 'aurait pas droit à l'ar-
bitrage, ou plutôt c'est la com-
mission du service civil qui 
jouerait le rôle d'arbitre en 
cas de différend; 

— D'autre part, il est apparu 
qu'un certain nombre d'em-
ployés du gouvernement (no-
tamment de forts groupes de 
travailleurs manuels) pourraient 
tomber tout simplement sous 
l 'empire de la Loi des Relations 
Ouvrières, et retrouver en con-
séquence le plein droit d'asso-
ciation (y compris le droit de 
grève et d'affiliation). 

Ce sont-là évidemment des 
spéculations légales qui pour-
raient tomber rapidement en 
désuétude dès que le gouverne-
ment fera connaître les termes 
de la refonte des diverses lois 
régissant le travail dans notre 
province. 

En ce qui touche les "droits 
de la couronne" et le vain pri-
vilège pour la Reine de ne pas 
négocier, il semble bien qu'on 
assistera à un enterrement de 
première classe. 

POLITIQUE '63 
NE M A N Q U E Z PAS CHAQUE S E M A I N E 

CETTE ÉM I SS ION C O M M A N D I T É E 

PAR LA " C S N " 

SUR LES ONDES DES POSTES S U I V A N T S : 

M O N T R É A L : Samedi C F T M - T V 5.45 

S H E R B R O O K E : Samedi C H L T - T V 6.15 

Q U É B E C : Mardi C F C M - T V 5.45 

J O N Q U I È R E : Samedi C K R S - T V 7.15 

R I M O U S K I ; Dimanche C J B R - T V 6.45 

Pour la CSN, les fonctionnaires 
sont des citoyens à part entière 

Déclaration de M. 
lean Marchand 
sur le droit d'as-
sociation d e s 
fonct ionn a i re s 
provinciaux à l'é-
mission "Politi-
que '63". 

J A Confédération des Syndi-
^^ cats Nationaux appuie la 
formation d'un syndicat parmi 
les fonctionnaires, parce qixe 
cette réclamation des fonction-
naires est légitime, qu'il s'agit-
là d'un droit fondamental, droit 
que possèdent d'ailleurs tous les 
citoyens. 

Pour le bien même de la pro-
vince, il est essentiel qu'il se 
constitue un syndicat et que ce 
syndicat puisse négocier éven-
tuellement une convention col-
lective de travail. Nous sommes 
convaincus que les fonctionnai-
res sont des citoyens à part en-
tière et que les droits qui sont 
exercés habituellement par les 
citoyens peuvent être exercés 

amsi par les fonctionnaires. 
Il ne faut pas oublier que les 

fonctionnaires font partie d'une 
très grande entreprise, qui a 
des dizaines de milliers d'em-
ployés, où l'autorité est très dé-
centralisée, où il peut se com-
mettre une foule d'injustices; le 
fonctionnaire seul dans ce vaste 
mécanisme n'a pas les moyens 
de se défendre, n'a pas les pos-
sibilités d'obtenir justice lors-
que par hasard, ou en fuit par 
accident, on commet des injus-
tices à son endroit. 

Nous croyons que la façon de 
corriger cette situation c'est 
d'avoir un syndicat, d'avoir 
éventuellement aussi une con-
vention collective de travail. 

Ce droit est reconnu par la 
plupart des pays occidentaux. 
On peut même dire que la pro-
vince de Québec ne nie pas le 
droit, parce qu'il y a l'Asso-
ciation générale des employés 
civils qui existe depuis déjà 
longtemps, et que même depuis 
une couple d'années le gouver-
nement provincial accorde un 
congé sans solde à quelques mi-
litants syndicaux, à un ou deux, 
pour faire de l'organisation 
syndicale. Donc, au niveau du 
droit, il n'y a pas de difficulté. 

Nous sommes même d'accord, 
quant à nous, pour que le droit 
d'organisation des fonctionnai-
res puisse être à un moment 
donné limité, c'est-à-dire que 

nous concevons très bien que le 
gouvernement, par exemple, 
n'accorde pas le droit de grève 
aux fonctionïMires. Nous som-
mes prêts à accepter cette res-
triction, mais il y en a une que 
nou^ ne pouvons pas accepter, 
c'est qu'il n'y ait pas de conven-
tion collective de travail, parce 
que, en somme, on ne se groupe 
pas pour le plaisir de se grou-
per, on le fait pour atteindre 
une fin. Et la fin d'un syndicat 
professionnel, c'est de signer 
une convention collective de 
travail, c'est-à-dire d'établir des 
normes de travail, des salaires, 
établir certains critères pour les 
promotions, etc. Alors ça, cette 
convention, ce but, il doit être 

atteint, autrement le droit d'as-
sociation ne veut rien dire. 

Nous ne sommes pas sans 
nous rendre compte qu'il y a 
des difficultés pratiques. Par 
exemple, on a dit qu'il y a des 
fonctionnaires qui ont été enga-
gés et qui n'auraient pas dû 
l'être; il y a eu du patronage, 
il y a des gens que ne sont pas 
compétents. Disons que nous, 
notre opinimi, c'est que la très 
grande majorité des fonction-
naires sont compétents, honnê-
tes et souhaitent la revalorisa-
tion de la fonction j^blique. 

A notre avis, l'existence d'un 
syndicat ce serait de nature à 
corriger plus rapidement les 
abus du passé. 
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Les 
rackets 

du crédit 
EN MOINS da qoalques semaines, les organisateurs de cette cam-

pagne ont pu venir en aide à plus de 3,500 familles de la région, 
de ces familles avaient contracté des dettes bien au-delà de 

l ïo r capacité do remboursement; ces familles étaient dans u^na 
siJuation absolument intenable et ignoraient qu'il existait de» 
imayeni de s'en t i rer . , . , . » 

La présente campagne a établi hors de tout doute : 
que le crédit est définitivement trop facile et que, dans la 

majori té des cas, le client s'aperçoit trop fard qu'il est tombé entre 
le . mains d'exploiteurs sans scrupule; . . j i 

que la législation actuelle en ces matières est nettement dé-
ficiente et exige des réformes pressantes; ,, 

que trop de gens font profession de vivre du malheur d au-
trui en offrant leurs services à des taux usuraires, sous le falla-
cieux prétexte de venir en aide aux petites gens. 

)l serait possible d'illustrer de multiples exemples ce que nou» 
venons d 'aff i rmer. . , , , ^ i i 

Le secteur des prêts sur deuxième tiypothèque est par t icul i^ 
rament infesté de requins qui profitent du manque de sévérité de 
la loi actuelle pour accabler des chefs de famille frappes par le 
malheur. C'est ainsi qu'un brave homme {dont le salaire hebdoma-
daire ne dépassait pas $50 par semaine) avait cru possible d'ecar-
îer temporairement ses ennuis financiers en prenant une deuxième 
hypothèque sur la modeste maison qu'il achevait de payer. Pour 
un emprunt de $2,000 environ, on lui réclama bientôt plus de $7,000. 
Notre homme a tout perdu jusqu'au dernier sou et sans aucune 
»saèce de recours possible. . » 

Un autre cas fréquent c'est celui de familles à revenu modeste 
aui croient alléger leurs embarras pécuniaires en "profi tant" des 
plans budgétaires offer ts par divers marchands. Quelques mois plu» 
tard ces familles, criblées de dettes, croient bien faire en s adres-
sant à des compagnies de finances; elles ne réussissent alors qu i 
s'enliser davantage, c'est tout juste si elles pourront payer les inte-
rêts do leurs emprunts . . . 

R V I D A . — il ne sem-
ble pas exagéré de 

(dira que la campagne 
lancée récemment par 
les Syndicat» Nationaux 
de !a région du Sague-
nay-Lac St-Jean repré-
sente le plus remarqua-
bU effort jamais fait 
dans notre province en 
vus de l'assainissement 
du budget familial. 

Cette campagne don-
ne déjà des résultats 
fantastiques. 

M. Koch Bergeron, directeur 
de l 'éducation du Conseil régio-
nal des Syndicats Nationaux, 
nou» raconte ainsi comment 
tout cela a commencé : 

"C'est au dernier congres de 
la CSN, à Montréal, en octobre, 
qu« j 'ai pour la première fois 
«ntendu par ler de M. André 
Laurin et du nouveau service 
qu'il dirigeait au seia du mou-
vement. Son rapport devant les 
congressistes miavait particu-
l ièrement f rappé et, dès ce mo-
ment, je me suis dit qu'il fau-
drait bien tenter quelque chose 
dans notre région." 

Il avait donc été convenu qua 
M. Laurin viendrait donner une 
série de cours sur le budget fa-
milial et l 'on se préoccupa d 'en 
informer le plus grand nombre 
possible. 

"C'est ainsi, poursuit M. Ber-
geron, que nous avions invité 
M. Laurin à l'émission hebdo-
madaire des Syndicats Natio-
naux ("Tirons Ensemble", tous 
'les samedis sur les ondes du 
poste de télévision CKRS). 

"L'émission insistait sur le 
fai t qu'aucun problème ne pou-
vait res ter sans solution, Nous 
annoncions enf in notre projet 
de former dès les prochaines se-
m:aines quelques équipes de mo-
niteurs qui s 'emploieraient à 
venir en aide aux familles aux 
prises avec certaines difficul-
t é particulières. Nous avions 
prl» I« peine d 'a jouter qu'il 
é ta i t lauti l» d« communiquer 

Une campagne audacieuse 
provoque des remous considérables 
dans toute la région 
du Saguenay et du Lac St-Jean 

M , André Laurin s 'adressant à un auditoire d 'Arv ida. 

tout de suite avec nous, qua 
nous n'étions pas dans le mo-
ment en mesure de rendre les 
services nécessaires, que nous 
annoncerions bientôt le début 
de nos opérations . . . " 

C'est alors que l 'imprévisible 
se produisit. Encore une fois 
il aura été possible de vérifier 
que "la réalité dépasse la fic-
tion". 

Laissons maintenant la parole 
à M. Guy Gagné, T^dacteur du 
journal des travaijleurs de l'a-
luminium, qui a été témoin du 
véritable raz de marée qui a 
suivi cette émission: 

"Cette émission, nous l'a-
vions presque oubliée: il faut 
di re que nous l'avions enregis-
t rée une semaine auparavant, 
pour des raisons de commodité. 
Aussi telle ne fut pas notre sur-
prise, le lundi matin, de voir 
les bureaux du Syndicat des 
Employés de l'Aluminium, à Ar-
vida, l i t téralement pris d'as-
saut par des centaines de per-
sonnes qui en remplissaient les 
corridors et salles d'attente. 
Pendant ce temps, les petites 
lampes des cinq lignes de télé-
phone clignotaient frénétique-
ment. Cela devait durer toute la 
journée." 

Personne n'avait prévu un tel 
résultat et chacun s'apprêtait à 
faire sa semaine normale de tra-
vail. Aussi fallut-il improviser 
sur le champ tout un dispositif 
d 'urgence pour répondre à tou-
tes les demandes qui affluaient. 

M. Roch Bergeron fu t rappe-
lé en hâte de l 'usine où il étai t 
au travail (il ne devait y re-
tourner que trois semaines plus 
ta rd) . Après un examen rapide 
d e cette situation qui appelait 
des décisions rapides, on choi-
sit de réunir les gens dans des 
salles et de leur fournir par 
groupe toutes les explications 
dont ils avaient besoin. Certains 
cas plus urgents reçurent ce-
pendant une attention indivi-
duelle immédiate. 

Comme 'les demandes af-
f luaient toujours, on décida 
d'accélérer la formation des 
igroupes de moniteurs. TJn S.O.S. 
f u t lancé, demandant des vo-
lontaires. Plus de 125 se pré-
sentèrent au premier appel. Une 
f i a i-i «emaina d'études f u t or-

ganisée à leur intention où il 
leur fallut avaler plus de 20 
heures de cours d 'affi lée! 

Ces moniteurs, une fois pré-
parés, devaient exercer leur ac-
tivité sur deux plans: 

Sur un premier plan, les mo-
niteurs organisent les séries de 
cours à l 'intention de tous ceux 
qui veulent recevoir l ' informa-
tion nécessaire sur le budget 
familial et mille sujets con-
nexes: emprunts, achats à tem-
pérament, prêts hypothécaires, 
lois sur le crédit, etc. 

Grâce à un système qui res-
semble beaucoup à celui des 
fameuses "chaînes de lettres", 
les personnes qui reçoivent les 

cours s'engagent souvent à les 
redonner à d'autres. C'est ainsi 
que les neuf principaux centres 
de la région, plus de 325 per-
sonnes ont déjà reçu la forma-
tion suffisante pour être en 
mesure de se rendre utile. Elles 
sont déjà à l'oeuvre. On estime 
que d'ici juin plus de 20.000 fa-
milles auront été touchées par 
ce seul moyen. 

Ces cours, d'ailleurs rapide-
ment assimilables par chacun, 
sont donnés de façon très vivan-
te. 

"Il m'arrive, nous raconte M. 
Roch Bergeron, de donner un 
cours à partir d'un cas très con-
cret. Il suffit de trouver dans la 

salle quelqu'un qui accepte 
se prê ter à l'essai. C'est ainsi qua 
l 'autre jour j 'ai pu donner la 
cours sur le budget familial e a 
par tant d'une situation bien pré~ 
cise. Un père de famille avait 
accepté de se mettre au blanc. 
Alors tous ensemble (nous 
étions une vingtaine) nous 
avons fait l 'analyse de ses re-
venus et de ses dépenses (fixe.? 
et variables). Tout compte fa i t 
il lui restait $23. par m'ois pour 
faire face à des dettes dont les 
paiements mensuels étaient da 
quatre à cinq fois supérieurs. 
Nous étions au samedi soir, les 
cours devaient reprendre le di-
manche matin, nous avons alor.i 
convenu chacun de nous inter-
roger sur la solution à donner 
à ce problème précis". 

Sur un deuxième plan, les mo-
niteurs sont invités à faire dut 
"dépannage". Tous les soirs da 
la semaine, de 7 à 9 heures, 
dans les bureaux de divers syn-
dicats, des personnes se présen-
tent qui ont besoin d 'un secours 
particulier. Les moniteurs sont 
là pour leur fourni r toutes les 
indications nécessaires à la solu-
tion de leur problème. Il n'est 
pas exagéré de dire que des 
milliers de personnes ont é té .se-
courues de cette façon, sans ou-
blier les milliers de lettres e t 
de téléphones reçus. 

Pendant ce temps la campa-
gne suivait son cours à l 'échelle 
de toute la région par le moyeu 
de conférences publiques, d'ar-
ticles dans les journaux et sur-
tout par le truchement d 'une 
émission hebdomadaire de télé-
vision. 

"Il faut bien reconnaître 
(C'est toujours M. Bergeron 
qui parle) que notre ém'ission 
syndicale n'atteignait jusque-là 
qu'un public restreint. Mais 
avec la campagne sur le budget 
familial, notre cote d'écoute 
s'est mise à grimper, gr imper 
jusqu'à rejoindre la tête de la 
liste des émissions les plus sui-
vies. Les dirigeants du poste 
nous assurent que notre pro-

— Suite i ia paga 12 

Patience, nous arrivons... 
r A G U E N A Y - L s c St-Jean n'est 

pas la première région tou-
chée par la présent* campagna 
d'assainissement du budget fa-
milial, nous a déclaré M. André 
Laurin, conseiller spécial i la 
CSN «t principal instigateur de 
ce remarquable effort. 

Ni la première, ni la dernière. 
Mais il semble qu'il faudra re-
tarder l'extension de cette cam-
pagne à d'autres régions qui en 
font de plus en plus vivement U 
demande. A la vérité on ne suf-
firait plus é la tâche s'il fallait 
couvrir tout de suite le resta d* 
la province. 

La campagne a débuté «n sep-
tembre dernier par un essai-pi-
lote dans la région de Québec. 
Le succès fut immédiat. 

"A Donnaconna par exemple, 
nous rappelle M. Laurin, le tra-
vail a commencé avec deux mo-
niteurs seulement, mais des gens 
décidés... Aujourd 'hui 450 famil-
les ont été touchées et le groupe 
a pu essaimer i Pont-Rouge «t 
Saint-Basile." 

La campagne s'organisa ensui-
te i Shawinigan où elle reçut un 
accueil chaleureux quoique dis-
cret. Lts grévistes de la Shawi-

nigan Chemicals y sont allés de 
tout leur dévouement et de tout 
leurs loisirs. 

Une fois la campagne du Sa-
guenay bien an selle, M. Laurin 
se transporta à Hull où des moni-
teurs ne tardèrent pas i se grou-
per. Notons enfin un début à 
Sorel. 

Sur la liste d'attente, on comp-
te encore des régions aussi popu-
leuses que les Cantons de l'Est, 
Québec et Montréal. 

Il est déjà étonnant que la cam-
pagne ait atteint les proportions 
actuelles avec pourtant si peu de 
moyens. 

M. Laurin attribue ce succès k 
la facilité avec laquelle il a pu 
grouper partout de l'aids béné-
vole. C'est par centaines que les 
gens viennent offrir leurs ser-
vices. La période d'entraînement 
des moniteurs est relativement 
courte, et ces personnes sont 
bientôt prêtes à aider tous ceux 
qui feront appel aux dizaines d'é-
quipes de dépannage qui se sont 
créées dans las principaux cen-
tres. 

Pour l'entraînement des moni-
teurs, et pour le bénéfice de tous 
ceux qui suivant les cours, M. 

Laurin a rédigé des notes sur le« 
divers thèmes qui font l'objet da 
la campagne. 

Cas notes touchent successive-
ment: les emprunts, les ventes i 
tempérament, I e s colporteurs^ 
les contrats, la loi des dépdts vo-
lontaires. On passe ensuite au 
budget familial (ée cours) et è 
l'étude des dettes (7e cours). 

Pour compléter cette série, M-
Laurin aborde dans un Be court 
le rôle des caisses populaires. Il 
m enfin eu l'heureuse idée d» 
compléter cette initiation en fai-
sant un bref résumé de la légis^ 
lation sociale en Suéde. 

"Ca dernier cours est une véri-
table révélation pour la plupart 
des gens. On y voit comment un 
petit pays en tout point si sem-
blable à la province de Québec a 
réussi i se doter d'un réseau da 
lois sociales qui font l'étonné-
ment du monde occidental. 

M. Laurin nous rappelle que cm 
service envisage même d'organi-
ser des tournées dans ce pays — 
pour aller voir sur place si ta 
cours dit vrail Nous reparlerons 
bientôt da ce projet formidable..» 
at i la portée de tout budget I 
genre "payez tout de suite, par-
tez plus fard" . 
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La France en est à son 
quatrième plan 
et ne s'en porte pas plus mal 
bien au contraire! 

par JEAN C H A M P A G N E 

• D i p l ô m é d e P o l y t e c h n i q u e 
e n g é n i e m é c a n i q u e , promot ion 
1 9 5 8 , M . Jean C h a m p a g n e e s t 
a c t u e l l e m e n t e n s é jour d ' é t u -
d e s à Paris, plus part icu l ière-
m e n t au Bureau d e s T e m p s 
é l é m e n t a i r e s , i l s e spéc ia l i s e 
e n é t u d e d e travail s o u s s e s 
pr inc ipaux a s p e c t s so i t é t u d e 
d e t e m p s e t m o u v e m e n t s , é v a -
luat ion d e s t â c h e s , p r o b l è m e s 
d e f a t i g u e industr ie l l e , e t c . 

M . C h a m p a g n e a é t é d é l é -
g u é i c e s tage d ' é t u d e par la 
C S N . A s o n retour au Canada 
il sera au serv ice d e nos synd i -
cats a f f i l i é s . 

PARIS. — Qu'on discute dans diffé-
rents milieux son application, l ' idée 

de planification trouve cependant par-
tout bonne presse et sa nécessité ne 
fa i t plus de doute. Née au lendemain 
de la guerre pour ordonner l ' e f for t de 
reconstruct ion du pays, elle eut pour 
père Jean Monnet cet architecte du 
Marché commun. 

Disons immédiatement qu'elle se 
veut d i f férente d 'un pur dirigisme privé 
e t d 'une planification impérative pour 
employer les mots de B. Cazes dans la 
revue "Economie et Humanisme". On 
la conçoit plutôt comme une planifi-
cation indicative. C'est à dire qu'on 
élabore un grand schéma de l 'évolution 
de l 'économie nationale, qu'on présente 
ensuite à l 'entreprise privée et aux gou-
vernements comme buts désirables à 
a t te indre pour rencontrer les object ifs 
du plan. Le mot "désirable" doit ici 
r e ten i r not re attention, car il exprime 
t rès bien le sens "d ' indicatif" . En e f fe t 
le gouvernement par l 'entremise du 
Commissariat général du plan d'équi-
pemen t et de la productivité ne dit pas 
aux ent repreneurs "voici ce qu'il f au t 
réa l i ser" mais plutôt: "voici ce que nous 
souhaiterions vous voir accomplir dans 
vos di f férentes entreprises". Même si 
nous voyons que le gouvernement dis-
pose de certains moyens d'action, rete-
nons qu 'une grande lat i tude ou liberté 
est quand même laissée à l 'entrepr ise 
pr ivée et aux différents ministères en 
cause. J e crois que cet te manière d'abor-
der le problème dérive de la nécessité 
de reconnaî tre le caractère individua-
liste du peuple français . 

Afin d'obtenir ce schéma du plan, 
le Commissariat général réuni t en dis-
cussions des représentants du patronat , 
des syndicats, et des ministères intéres-
sés. Nous reviendrons plus loin sur la 
part icipation syndicale. Au sein des com-
missions représentant les d i f férents sec-
t eurs de l 'économie, que ce soit l 'indus-
t r ie chimique, la métallurgie ou l 'arti-
sanat , est élaborée à l 'aide de techni-

II a fa i t d e s s t a g e s dans d i f -
f é r e n t e s industr ies n o t a m m e n t 
les pétro les , les matér iaux d e 
cons truc t ion , e t d e r n i è r e m e n t 
la chaussure . Son e x p é r i e n c e 
s e s i t u e sur tout au n iveau d e 
la product ion , o ù il a é t é e n 
c o n t a c t quot id i en a v e c les tra-
vai l leurs e t leurs p r o b l è m e s . 

Ce bref art ic le p r é s e n t e u n e 
v u e à vol d 'o i seau d e la m é t h o -
d e f rança i s e d e p lan i f i ca t ion , 
s e s réal isat ions dans les d i f f é -
rents pians , e t e n f i n , la réac-
t ion d u m o u v e m e n t ouvrier 
frança is à c e t t e p lan i f i ca t ion 
e t aussi sa part ic ipat ion à l 'é la-
borat ion d e s p lans . 

ciens du plan, la nature et l 'ampli tude 
des objectifs à at te indre et aussi le 
détail relatif de leurs réalisations. On 
espère ainsi que le patron, le syndi-
caliste et le fonctionnaire qui ont parti-
cipé ensemble à l 'élaboration de la sec-
tion du plan qui les concerne, seront 
des collaborateurs assurés. Ceci est ce-
pendant discutable r i Ctscuté. 

Terminons cette part ie en énumérant 
br ièvement les moyens d'action du gou-
vernement pour réaliser, le plan. Direc-
tement d'abord, l 'Etat f ixant les dépen-
ses d' investissement public, contrôle ain-

s i près de la moitié des investissements 
du pays. Indirectement ensuite, l 'Etat 
peut accorder toutes sortes d'avantages 
fiscaux ou f inanciers aux entreprises 
qui acceptent de se conformer aux indi-
cations du plan. 

R e t e n o n s ici que l 'efficacité du 
plan, est directement reliée à l 'ampleur 
de l 'utilisation sérieuse de ces moyens 
par le gouvernement. 

Lei troiï premiers plans 
Tel que di t au début de cet article 

le premier plan s'Occupa sur tout de 
rebât i r ce que la guerre avait détrui t . 
D'où l 'accent mis sur les secteurs de 
base de l 'économie: charbon, acier, ci-
ment , électricité, t ransport , engrais, 
e t c . . . Il fallait en e f fe t planter les 
jalons de l 'expansion des autres sec-
teurs tels que construction de machi-
nerie, expansion de la production des 
biens de consommation. 

Les 2ème et 3ème plans permirent 
alors de travailler sur ces autres secteurs 
et en même temps d 'obtenir une cer taine 
élévation du pouvoir d'achat. On inau-
gura un programme de construction de 
logements. On modernisa l 'agriculture et 
les nombreuses industries de t ransforma-
tion. Le tout donna des taux de croissan-
ce annuels moyens de 4.6 pour cent pour 
le 2ème plan, e t de 4.9 pour cent pour le 

Sème plan. Signalons enfin que le 3èra« 
plan nécessita une révision, connue soua 
le nom de plan intérimaire, dû à «ott 
mauvais dépar t qui donna des taux de 
2.4 pour cent et de 1.9 pour cent ]«« 
deux premières années. 

le quatrième plan 
Couvrant les années: 62, 63, 64, e t 

65, ce plan prévoit un taux moyen de 
5.5 pour cent. Officiellement il ambition-
ne des mesures pour "assurer l 'avenir 
de la jeunesse, une amélioration des 
conditions d'habitation et d'urbanism® 
et l 'aide à la croissance des régions 
déshéri tées." A la d i f férence des autres 
plans, sur tout axés sur les besoins éco-
nomiques industriels, celui-ci prévoit une 
augmentat ion de 50 pour cent des dé-
penses dites sociales, telles que cons-
tructions d'hôpitaux, d'écoles de mai-
sons de jeunesse et de culture, moder-
nisation des villes. Cependant même «i 
les . investissements économiques aug-
menteront de 28 pour cent seulement, ils 
demeureront cependant les plus impor-
tants en valeur absolue. On cherche donc 
à infléchir la demande vers des inves-
t issements collectifs et non vers la mul-
tiplication des biens de consommation 
individuels, aspect des dépenses qu 'on 
rencontre beaucoup dans des économies 
non planifiées. Pour demeurer danâ le 
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L'auteur de cet article est ci-
contre photographié à la porte 
de l'édifice du cours supérieur 
d 'étude du travail où l'école du 
Bureau des Temps Elémentai-
res a pignon sur rue. 

domaine des statistiques, le 4ème plan 
prévoit une augmentation de la con-
sommation nationale de 23 pour cent. 

Question main-d'oeuvre, malgré une 
pénurie de main-d'oeuvre à l 'heure ac-
tuelle, en France, et malgré l'accroisse-
ment prévu du nombre des emplois, on 
prédit un chômage d'environ 1 pour 
cent de la main-d'oeuvre active totale 
en 1965. Il serait intéressant de s 'étendre 
sur ce 4ème plan, mais retenons comme 
point important l 'accroissement prévu 
des dépenses dites sociales. 

Syndicalisme et planHicatlon 
Les syndicats — il faut exclure ici 

les syndicats d'obédience communiste 
écartés d'ailleurs du Sème plan pour 
des raisons politiques — sont d'emblée 
favorables à l'idée de la planification et 
même la poussent plus loin en la voulant 
pleinement démocratique. Et ils argu-
mentent que si un planning soigneuse-
ment étudié et appliqué est nécessaire 
au bon fonctionnement de l 'entreprise, 
11 en va certes de même pour l'économie 
d'un pays qu'on peut en somme assimiler 
à la somme des entreprises qu'il englobe. 

Toutefois, ils insistent pour une pla-
nification orientée sur la satisfaction 
des véritables besoins de l 'homme afin 
que soit évité l'écueil du "culte de la 
productivité pour la productivité". Si-
gnalons un exemple des conséquences 
de ce culte: il y a, en France, une 
très grande production de frigidaires, 
mais apparemment personne pour les 
acheter car le consommateur doit satis-
faire, à l 'heure actuelle, des besoins 
plus urgents. Parmi les véritables loisirs 
de l 'homme, les syndicats désirent que 
l'on fasse sa part aux besoins culturels, 
ou de loisirs, si facilement oubliés, car 
leur importance n'est pas facile à ex-
primer en dollars et sous. 

Cependant, cette planification dans 
«ne optique de besoins réels ne peut 
s'accomplir efficacement que si elle est 
pleinement démocratique. Ceci implique 
une participation réelle et équilibrée à 
tous les échelons de la décision des 
différents groupements intéressés. Ceci 
«e traduit actuellement en France par 

, un renforcement de la participation du 
' mouvement ouvrier. Ainsi sera obtenu 

un contrepoids nécessaire à l ' influence 
des patrons. 

De plus les syndicats exigent un 
détail en piof' ' '^ ' 'eur des objectifs privés 
de chaque secteui pour obtenir un 
plan plus près du réel, dont les entre-

' prises détiennent encore un assez bon 
contrôle. La réalisation de ce travail 
en profondeur se heurte cependant à la 
résistance des patrons à dévoiler ces 
plans réels d'investissements futurs . Les 
syndicats réclament, et avec raison, ces 
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lEXPERIENCE 
SUÉDOISE 
Ce petit pays fait la preuve 
que planification et 
entreprise privée peuvent 
aller de pair 

De tous les pays européens, 
la Suède est sans aucun 

doute celui dont l'expérience de 
la planification économique de-
meure la plu^ séduisante pour le 
Canada — et cela à- cause des 
nombreux points de ressem-
blance dans les conditions qui 
prévalent dans ces deux pays. 

Une délégation suédoise^ com-
posée de représentants du gou-
vernement, et de dirigeants des 
grandes centrales ouvrières et 
patronales, acceptait sur une in-
vitation du ministère du Travail 
du Canada, d'exposer, ces temps 
derniers à Ottawa, les grandes 
lignes de la politique économi-
que et sociale qui assure actuel-
lement la remarquable prospé-
rité et l'extraordinaire crois-
sance de l'économie de ce pays. 

La Suède et le Canada of-
frent plus d'un point de simili-

tude. Ce sont deux pays nordi-
ques dont le climat et les riches-
ses sont analogues. Ils ont aussi 
de commun que leur marché in-
térieur est très faible et que l'un 
et l'autre doivent compter avec 
la vente de leurs produits sur le 
marché extérieur (25% de la 
production nationale dans les 
deux cas). 

Canadiens et Suédois parta-
gent aussi le désir de maintenir 
leur système économique sur la 
base de l'entreprise privée, dans 
le cadre d'une démocratie poli-
tique qu'ils n'échangeraient pour 
aucune forme d'étatisme ou de 
dictature. Les uns et les autres 
manifestent la même répugnan-
ce à voir le gouvernement inter-
venir trop lourdement dans le 
cours de la vie économique. 

Mais là s'arrête la similitude 
(à notre grand désavantage). 

La Suède est un pays qui 
jouit depuis quelques années 
d'une prospérité sans égale; un 
pays où, le taux de chômage se 
maintient depuis 20 ans à un 
niveau inférieur à 2fc, et dont 
le taux de croissance monte en 
flèche. 

Pendant ce temps l'économie 
canadienne avance au pas de 
tortue et les travailleurs cana-
diens sont frappés de taux de 
chômage qui atteignent souvent 
quatre fois le niveau jugé nor-
mal dans une situation de plein 
emploi. 

Comment l'expérience suédoi-
se peut-elle nous aider à sortir 
du pétrin ? Le lecteur n'aura 
aucune difficulté à répondre lui-
même à cette question après la 
lecture d'un résumé, en traduc-
tion libre, des propos tenus par 
nos trois visiteurs : 

L'objectif No 1: le plein emploi 

E 

M . Ernst N. Michanek, 
sous-secrétaire d'Etat, au 
ministère du Travail et 
les Affaires sociales. 

N Suède, gouvernement, travail-
leurs et patrons appuient sans 

restriction une politique économique 
qui fait du plein emploi son principal 
objectif. Ils considèrent qu'il s'agit là 
du m'oyen le plus sûr d'accroître le ni-
veau de vie de la population. 

Dans une économie où le secteur 
privé compte pour plus de 90% de 
l'activité générale, tous s 'entendent 
cependant pour reconnaître au gou-
vernement une très haute responsabi-
lité dans l 'atteinte de cet objectif 
premier. 

Personne ne croit que le chômage 
puisse être utilisé comme régulateur 
de l'économie. Au cours des 20 derniè-
res années, le nombre des sans-travail 
n'a jamais dépassé le niveau de 1 à 
2% de la population active. En fai t 
nos ressources humaines sont actuelle-
ment utilisées au maximum, si bien 
que pour accroître notre production, 
c'est à la croissance du taux de pro-
ductivité de chaque travailleur et de 
chaque industrie qu'il faut songer. 
Notre programme vise donc à assurer 
un emploi à chacun et à faire en sor-
te que tous puissent atteindre le 
rendement maxim'um. 

Parmi les moyens d'accroître cette 
productivité, nous comptons: 

— une politique fiscale qui encou-
rage les investissements, notamment 

en permettant une dépréciation rapide 
des frais d'outillage et des inventai-
res; 

— un régime de salaires qui com-
porte des primes à la productivité; 

— un effort d'automation et de dé-
veloppement technique avec l'accord 
des deux parties, patrons et travail-
leurs. Nous ne croyons pas utile en 
effet d'assurer à nos industries à fai-
ble rendement une protection artifi-
cielle. Nous concentrons plutôt nos 
efforts sur les industries où le rende-
ment est élevé, en prenant soin de 
venir en aide au travailleur, ainsi dé-
placé, d'accroître sa compétence tech-
nique et même, au besoin, de lui faci-
liter un changement d'emploi, voire 
même de métier. Mobilité et capacité 
d'adaptation des travailleurs sont deux 

Prochain numéro 
L'effort de planification éco-

nomique de la Suède ne livre 
tout son secret que lorsque l'on 
met en lumière le rôle des gran-
des organisations ouvrières et 
patronales qui dominent la scè-
ne de l'activité économique de ce 
pays. Le prochain numéro du 
"Travail" donnera la parole aux 
dirigeants des deux principales 
centrales qui forment la clef de 
voûte de cette splendide réussite. 

facteurs essentiels à l 'atteinte de l'ob-
jectif économique que nous nous 
sommes fixé. 

Dans une économie comme la nôtre, 
il n 'appartient pas au gouvernement 
d'intervenir pour contrôler le niveau 
des salaires et des autres facteurs 
du coût de revient. Ceci est du res-
sort exclusif des patrons et des tra-
vailleurs. 

C'est ainsi qu'il n'existe en Suède 
aucune législation touchant les salai-
res. Le législateur a cependant t enu 
à assurer à tous les travailleurs trois 
semaines de vacances par année (qua-
tre semaines très bientôt); il a aussi 
décrété la semaine de 45 heures pour 
tous, même dans le secteur du com-
merce et de l 'agriculture : il fau t di re 
cependant que les organisations cen-
trales de travailleurs pourraient en 
aucun temps obtenir les modifications 
qu'ils jugeraient appropriées en ce qui 
touche la durée de la semaine de tra-
vail. 

Il n'existe pas non plus en Suède 
de lois favorisant la reconnaissance 
syndicale. De telles m'esures seraient 
d'ailleurs inutiles, étant donné que 
les syndicats sont universellement re-
connus par les employeurs. La loi re-
connaît cependant le droit à la négo-
ciation collective et protège l'applica-
tion des contrats inter\ 'enus entre les 
deux parties. 

Les conflits qui surviennent dans 
l ' interprétation d'une convention col-
lective valide, sont soumis à un tribu-
nal spécial où des représentants des 

— Suite à la page 10 
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patrons et des ouvriers siègent avec 
des juges hautement qualifiés à cet 
e f f e t 

I-ea t ravai l leurs qui violent leur 
contrat dûment conclu, en provoquant 
par exemple des arrêts spontanés de 
travail (wild -cat strike), ou les em-
ployeurs qui ne respectent pas les 
clauses de ce contrat , sont passibles 
individuellement de poursuite en dom-
mage. Les deux parties sont même lé-
galement tenues d ' intenter de pour-
suivre leurs propres membres qui n e 
se plient pas aux exigences de la con-
vention signée. 

Uns fois le contrat parvenu à 
échéance, les deux part ies recouvrent 
évidemment leur pleine liberté, dont 
le droit de recour i r à la pression 
économique par le moyen de grèves 
ou lock-out. 

Dans le fonct ionnement du régim'a 
démocrat ique suédois, patrons et em-
ployés se sont vus assigner la place 
qui leur revient . C'est ainsi que tou-
tes les mesures économiques et socia-
les sont préparées par les comités 
créés par le gouvernment e t au sein 
desquels les deux parties sont repré-
sentées par des membres qu'ils choi-
sissent eux-mêmes. Les rapports de 
t ravaux da ces comités, incluant le 
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procès-verbal des discussions, les opi-
nions dissidentes s'il y a lieu, de mê-
me que tous les fa i ts sur lesquels s'ap-
puient leurs conclusions, sont trans-
mis au Par lement en même temps que 
les mesures que le gouvernement sa 
propose de fa i re adopter. 

Pat rons et employés jouissent aas-
si d 'une représentat ion directe au 
sein de l 'administration gouvernemen-
tale. 

Le ministère du Travail et des Af-
fa i res sociales comporte en effe t plu-
sieurs départements , chacun dispo-
sant d 'une Commission qui jouit d 'une 
large mesure d 'autonomie dans le 
cadre général de la législation et des 
crédits qui lui sont alloués. Les or-
ganisations centrales de patrons et de 
travail leurs siègent au sein de plu-
sieurs de ces commissions. 

Pour at teindre son objectif de 
plein emploi, le gouveniement , en 
plus de mesures générales touchant 
la politique économique et fiscale, 
doit édicter certaines mesures tou-
chant spécialement le marché du tra-
vail. 

La CoRi'mission nationale de l 'em-
ploi, de concert avec son service d'é-
change de travailleurs, a plusieurs 
moyens à sa disposition pour a t te indre 

ses fins. C'est ainsi qu'el le peut ac-
croî t re la mobilité géographique d u 
t ravai l leur en déf rayant le coût da 
son déménagement d 'un endroit à un 
aut re . Elle peut accroître sa mobilité 
occupationnelle en organisant e t fi-
nançant des cours d 'en t ra înement e t 
même de ré-entraînement à l ' inten-
tion des travailleurs déplacés. Elle 
peut, si les conditions de l 'emploi 
l 'exigent, inviter les agences gouver-
nementales à en t reprendre des pro-
grammes d'investissements dans des 
travaux publics. 

Cet te même Commission, sous l'au-
torité du gouvernement, peut favori-
ser les investissements privés dans les 
pér iodes de récession écononnfique 
grâce à un fonds constitué à l 'aide de 
mesures fiscales. 

Elle est aussi en mesure de venir 
en aide à l 'entreprise privée et aux 
institutions publiques pour détermi-
ne r l 'emplacement qui leur siéra le 
mieux du point de vue de la ma in 
d 'oeuvre disponible. Elle pourra al-
ler jusqu'à organiser l ' en t ra înement 
professionnel e t même en t reprendre 
si nécessaire la construction d'habita-
tions sur l 'emplacement choisi. 

La Commission nationale de l'em-
ploi est prévenue à l 'avance des cas 

de réduction de main d 'oeuvre où l e j 
mises à pied at te indront des propor-
tions importantes; il lui appart ient de 
prendre les dispositions nécessaires 
pour enrayer le chômage qui en ré-
sultera. 

En coopération avec l 'ent repr ise 
privée, la mênïe Commission établi t 
une certaine planification dans le do-
maine de la construction dans le bu t 
de prof i te r au maximum des dispo-
nibilités de main d'oeuvre; il s 'agit 
alors d 'enrayer le chômage saisonnier 
chez les travail leurs de la construc-
tion. Dans ce domaine aussi, le gou-
vernement cherche à synchroniser ses 
propres investissements avec ceux de 
l 'entrepr ise privée de manière à ré-
duire le chômage saisonnier. 

On aura remarqué qu 'en somme 
l 'action gouvernementale ne touche 
directement qu 'une faible fraction de 
la main d'oeuvre totale. Mais nous es-
t imons qu'il est tout à fai t sensé, pour 
des raisons sociales et économiques 
qui nous apparaissent évidentes, d'af-
fec ter jusqu'à une demie et un pour 
cent de notre revenu national à la 
lut te contre le chômage qui complè-
te et corrige les effets de notre poli-
tique économique générale. 

Branle-bas 
"— Suite de ia page 3 
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mettrai t aux travailleurs mis à 
pied d'aller s ' inscrire sur une 
liste d'attente tenue à jour par 
le personnel du syndicat, liste 
établissant une priorité dans 
l 'embauche à mesure que les 
emplois deviennent disponibles. 

L'unanimité des travailleurs se 
fait de plus en plus autour d'une 
telle formule dont les avantages 
sautent aux yeux de tous. 

—la semaine da 40 heures ap-
paraî t aussi parmi les principa-
les réclamations dés travailleurs 
de la construction de Québec. 
Ceux-ci ne comprennent pas 
pourquoi ils ne pourraient être 
mis sur le même pied que les sa-
lariés de la plupart des indus-
tries connexes et même que la 
plupart des travailleurs de la 
construction dans les autres ré-
gions de la province. 

Dans le contrat actuellement en 
vigueur, la durée du travail va-
r ie de 44 à 48 heures selon les 
zones. Pour certaines catégo-
r ies de travailleurs ou pour cer-
tains types de travaux, la semai-
ne de travail peut atteindre 54 
et 55 heuies. 

Une telle réduction des heures 
de travail ne devrait évidemmeût 
pas entraîner une baisse corres-
pondante des revenus. La prati-
que. universellement admise en 
de tels cas. accorde une compen-
sation complète dans le taux des 
aalaires. 

-au chapitre des salaires, les 
ouvriers du bâtiment sont de plus 
en plus conscients du retard 
qu'ils ont laissé s 'accumuler 
sous ce rapport. Un simple coup 
d'oeil sur les salaires payés dans 
la région de Montréal est d'ail-
leurs révélateur à cet égard. 

On admet généralement qu'il 
puisse exister entre les deux ré-
gions une certaine marge qui 
tiennent compte des conditions 
économiques propres à chacune. 
Mais le sentiment général veut 
que ia différence actuelle soit, 
tout à fait disproportionnée. 

Qu'il suffise de mentionner à 
t i t re d'exemple que cette dif-
férence est de 45 cents pour les 
briqueteurs, les charpentiers, et 
plusieurs autres corps de métier. 

Les travailleurs de Québec 
sont d'avis qu'une augmentation 
générale de 30 cents de l 'heure 
représente une réclamation tout 
à fait raisonnable. 

—La sécurité sociale fait aus-
si partie des réclamations des 
travailleurs de la construction. 
Il faut comprendre que les ou-
vriers de ce secteur, étant don-
né la structure de l'emploi dans 
la construction et de l'instabilité 
chronique qui les frappe, sont 
particulièrement v u 1 n e r a bles 
sous ce rapport. Il leur est le 
plus souvent impossible de pro-
fiter d'un véritable fonds de re-
traite. 

Encore ici un exemple récent 
dans la région de Montréal leur 
a ouvert les yeux. Depuis le 1er 
janvier 1963, les travailleurs de 
la construction de Montréal jouis-
sent d'un plan de bien-être qui 
comporte un fonds constitué 
par des contributions égales da 

la part des employeurs et des 
employés. 

Un bon nombre de ces deman-
des font déjà partie d'un projet 
de convention collective déjà 
soumis à l'Association des Cons-
tructeurs de Québec. Les pour-
parlers sont actuellement en 
cours pour le renouvellement 
d'un contrat dont l 'échéance 
tombe à la fin de février. 

Pour appuyer ces revendica-
tions, les travailleurs réalisent 
qu'ils devront faire front com-
mun et manifester une solidarité 
à toute épreuve. Un tel climat, 
caractéristique essentielle d'une 
organisation syndicale digne de 
ce nom, ne pourra d 'autre part 
être rendu possible sans une ré-
forme profonde des structures 
actuelles. 

T1 s'agit pour les travailleurs 
de la construction de franchu-
une étape jugée de plus en plus 
indispensable: transformer leurs 
".syndicats de mét ier" pour en 
faire des "syndicats industriels" 
(groupant tous les corps de mé-
tiers à l'emploi de la même en-
treprise). 

Le Conseil des Métiers de la 
Construction de Québec marche 
d'ailleurs fermement dans cette 
direction. Un comité spécialement 
formé pour étudier cet important 
problème a déjà soumis un pre-
mier rapport dans lequel il re-
commande que chaque syndicat 
de métier pose un certain nom-
bre de gestes qui faciliteront leur 
regroupement éventuel. 

Ces recommandations ont été 
soumises à chacun des syndicats 
de métiers. Il ne semble faire 
aucun doute que ce premier pas 
sera franchi sans difficulté. 

iusqu'où 
— Suite de la page 2 
l 'urgence pour le Canada da 
s 'or ienter f e rmement dans la 
voie de la planification écono-
mique. 

Que l 'économie canadienne 
soit mal s t ructurée et que les 
t ravai l leurs soient les premiers 
à subir les conséquences d ' un 
tel état de choses, cela ne de-
vrait plus fa i re aucun doute 
pour personne. 

Le vice^président exécutif da 
la CSN est d'avis que les tra-
vailleurs canadiens se mont ren t 
beaucoup trop patients, ou t rop 
apathiques dans leurs réclama-
tions à cet égard. 

Dans certains pays européens, 
il suf f i t que le taux de chômage 
at te igne 2 pour cent de la main-
d 'oeuvre pour que les gens des-
cendent dans la rue pour f a i r e 
valoir leur droi t au travail. Chez 
nous le scandale d 'une écono-
mie qui va jusqu'à repousser 
plus de 7 pour cent des travail-
leurs désireux de t rouver un 
emploi ne soulève pas toute l'ir-
r i tat ion qu'il méri te. 

E n Grande-Bretagne, le chô-
mage touchait récemment la 
niveau de 3.6 pour cent, et on 
criai t à l 'urgence nationale! 

Le chômage n'est pas un mal 
dont les rfasses laborieuses doi-
vent fa ta lement subir les con-
séquences désastreuses. 

Le Canada ne pourra jamai« 

s 'en t i rer avec les solutions da 
cataplasmes auxquelles ses gou-
vernements l 'ont t rop habitué 
jusqu'ici. 

Puisant dans son expérienca 
d 'un récent voyage d 'études dans 
quatre pays européens, M. Plour-
de tente de démont re r qu'avea 
un peu de déterminat ion, une 
bonne dose d ' imagination e t la 
collaboration active de toutes 
les classes sociales, les Cana-
diens pourra ient sans aucua 
doute inventer les solutions tout 
à fai t originales aux problème.» 
économiques qui lui sont pro-
pres. 

La planification économique, 
selon lui, repose sur des prin-
cipes assez simples et sont par-
fa i tement conciliables avec la 
régime d e libre entrepr ise (à 
condition de ne pas en fa i re 
un mythe absolument dépassé 
p a r les fai ts et dont on se se r t 
t rop souvent pour camoufler la 
cupidi té des classes privilé-
giées). 

P o u r planif ier , il convient da 
se demander: 

.—• quels sont les besoins qua 
nous avons à combler; 

— quelles sont lea richesse» 
naturel les qui sont à notre dis-
position; 

— qtrel est l ' é ta t de nos res-
sources humaines; 

— quels moyens pouvon,»-
nous adopter pour di r iger sage-
men t nos investissements. 

Mais pour assurer le succè.» 
d e tout e f f o r t de planif icat ioa 
il f au t d 'abord vér i tablement 
vouloir vivre en société et ê t ra 

Erêt à fa i re le par tage équita-
le qui s ' impose. 
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ch i f f res pour donner plus d« réalisme 
*t d 'extension au plan. 

Enf in , la mouvement ouvrier dé-
plore la faiblesse des moyens mis à la 
disposit ion du gouvernement pour obte-
n i r la réalisat ion du plan. Sans passer 
ipar un dir igisme rigide, il» souhaite-
ra ien t que 1» plan eut un caractère 
plus impératif qu' indicatif . On ne nie 
pas pour autant les réalisations obtenues 
avec le carac tère actuel du plan. 

Il s 'agit en résumé, de pousser plus 
îoin d 'un c r aa l 'expérience de la plani-
fication. 

ParticipatiM syndicale 
Pour la 1er plan, les t r a v a i l l e u r 

é ta ient assez bien représentés en nom-
bre , «t cer ta ins de leurs représen tan ts 
siégeaient soit comme président soit 
eomma secré ta i re des commissions. 

Dans la 2èma plan, leur nombre 
diminua au prof i t de celui des pat rons 
a t des fonctionnaires. Quant au Sèma 
«sa d o a m la ch i f f ra officiel da 32 sya-

dicalistes — dont 25 syndicalistes agri-
coles — parmi les 615 membres t i tulaires 
des 19 commissions de travail du plan. 

Ceci nous amène à par ler de deux 
aspects principaux de la participation 
syndicale à l 'élaboration du plan. 

En premier lieu, la faible proportion 
des syndicalistes dans ces commissions 
dilue de beaucoup la force de leur 
action. De plus, la division d e ces com-
missions en groupes de travail fa i t que 
dans certains cas, la représentat ion syn-
dicale peut ê t re nulle. On estime, de 
toute façon que l ' influence du travail 
organisé est encore trop faible précisé-
ment au niveau où les véritables déci-
sions sont prises. 

En second lieu, il existe une dispro-
portion de moyens et d 'effect i fs en t ra 
les patrons et les syndicats. Les premiers 
disposent des capitaux et des techniciens 
nécessaires pour e f fec tuer des program-
mes de recherches économiques élabo-
rés. Leur participation aux séances d'é-
tudes s 'appuia alors sur una documen-

tation forte . Les syndicats de leur côté, 
ne disposent pas à l 'heure actuelle da 
tous les techniciens dont ils auraient 
besoin pour appor ter une collaboration 
eff icace à ces séances d^études. Tous les 
e f fo r t s sont cependant faits pour cor-
r iger ce déséquilibre. 

La participation au 4ème plan f u t 
encore accrue, mais pas encore suffi-
samment . Mais même avec des effect i fs 
insuff isants les syndicats ne cessent da 
se bat t re pour assurer une meil leure 
participation des travail leurs à la ges-
tion de la chose publique. En corollaire 
à ceci soulignons tel que le signale si 
bien M. Descamps, secrétaire général 
de la C.F.T.C. qu 'un renforc issement 
de la position syndicale à l 'échelle na-
tionale ne peut se penser sans un 
mouvement similaire au niveau de l 'en-
treprise. En effet , si le patron admet 
peu ou pas le syndicalisme chez lui, 
comment espérer une collaboration effi-
cace au niveau supér ieur d» l 'économi» 
d u pays. 

Conclusion 
Cet exposé ne prétend pas ê t ra 

complet sur le problème, vu sa grand» 
complexité. Il est bon toutefois da rete-
nir les conditions da la part ic ipat ioa 
syndicale aux effor ts de planification.. 
E t ceci est doublement important pour 
nous, alors qu'au Canada on commença 
déjà à par ler planification. 

Il est important pour chaque mili-
tant de se tenir informé da l 'évolutioa 
économique du paya et de la province, 
pour ê t re plus en mesure de suppor te r 
e t de comprendre les revendications da 
la C.S.N. Retenons de cette expérienca 
française, que le désir des syndicat» da 
part iciper à la gestion du plan exigera 
un nombre accru d 'experts au service d u 
mouvement ouvrier. De plus, cet te tâcha 
doit marcher de pair avec le travail da 
revendication dont la nécessité demeure . 

Le mouvement ouvrier a droi t i cet t» 
gestion et comprend de plus en plus les 
exigences d 'une préparat ion soignée à 
«a nouveau rÔl«. 
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M. Marcel Dubé 

Comment pouvez-vous créer 
des héros si ressemblants? 

QUEBEC (J.F.). — Marcel Dubé 
est sans doute l 'auteur drama-

tique qui s'est inspiré le plus, 
dans l 'ensemble de son oeuvre, 
des problèmes quotidiens de la 
classe des travailleurs, des petits 
salariés des usines ou des bu-
reaux. 

"Zone," "Un Simple Soldat," 
"Florence," "L'Echéance du ven-
dredi"; la liste est longue des 
oeuvres et des personnages qui 
incarnent les gens de chez nous 
aux prises avec des difficultés 
que nous connaissons bien. 

Voilà donc un auteur particu-
lièrement apte à un dialogue avec 
les quelque 60 travailleurs-étu-
diants réunis pour la l i e session 
du Collège du Travail. Aussi, les 
travailleurs du Service d'Educa-
tion de la CSN ont-ils profité du 
passage de Marcel Dubé à Québec 
(où il effectuait quelques re-
cherches en vue d'un article de 
magazine) pour l'inviter à venir 
répondre aux questions du grou-
pe. 

Les questions n'ont pas man-
qué; elles se succédèrent même 
for t rapidement. Voici les plus 
significatives : 

— Il faut que vous ayez vécu 
dans un milieu de travailleurs 
pour écrire comme vous le faites ? 

— En effet, je suis né dans une 
paroisse très humble de l 'Est de 
Montréal, dans un milieu bien 
de chez nous. Il est sans doute 
vrai que les images de l 'enfance 
sont les plus fortes et les plus 
vivantes. C'est en puisant à ce 
fonds que j 'ai pu arriver graduel-
lement à situer mes personnages 
le plus souvent dans un milieu 
identique. 

De plus, j'ai toujours été vive-
ment impressionné par des vo-

M. Marcel Dubé 
cations comme celles de Gratien 
Gélinas, de Gabrielle Roy et de 
Roger Lemelin, qui ont su s'iden-
tifier à leur milieu, jf puiser le 
meilleur de leur inspiration. 
D'autant plus qu'avant eux les 
écrivains de chez nous s'étaient 
limités à peindre la terre et la 
vie paysanne, alors que s'était 
développée chez nous, et c'est le 
phénomène le plus important des 
années '30 et de l 'après-guerre, 
une vie urbaine où vivent aujour-
d'hui la majori té de nos gens et 
qui pose ses problèmes particu-
liers. 

— Avei-vous débuté par I* 
théâtre ? 

— Au collège, j 'ai d'abord 
écrit des poèmes, particulière-
ment durant les classes de mathé-

matiques et de chimie qui m'en-
nuyaient profondément. A ma 
sortie du collège, j 'écrivis une 
pièce qui fu t montée à l 'Ermitage 
— ce fut un "four" indiscutable. 
J 'ai véritablement couru ma 
chance avec une seconde pièce 
qui attira l 'attention du jury d'un 
festival d'art dramatique. Le 
point tournant se situe au mo-
ment où j 'ai dû choisir entre 
aller monter ce spectacle au 
Nouveau - Brunswick ou passer 
mes examens à la Faculté des 
Lettres. Je m'en fus au Nouveau-
B r u n s w i c k . . . 

— Quelle réponse le public 
a-t-il donnée à vos oeuvres? Avez-
vous l'impression de rejoindre un 
public lettré ou d'atteindre un 
plus vaste auditoire ? 

— Certaines de mes pièces ne 
rejoignent que le public habituel 
des théâtres; je classerais "Le 
Temps des lilas" dans cette pre-
mière catégorie. Mais plusieurs 
autres atteignent un public beau-
coup plus large. C'est évidem-
ment difficile pour l 'auteur d'en 
juger. Le public écrit plus volon-
tiers aux comédiens qu'à l 'auteur 
pour témoigner de son émotion. 
Mais divers indices nous rensei-
gnent sur la réaction du public. 
Il en est ainsi pour "Un Simple 
Soldat," il est très f réquent que, 
dans mes contacts quotidiens, on 
me parle de cette pièce qui a 
particulièrement bien "passé" à 
la télévision. 

— Pourquoi vos pièces finis-
sent-elles "mal" le plus souvent? 

— Il n'y faut voir aucun parti-
pris dans ces finales "tristes." 
Mes personnages appartiennent 
t rès souvent à la tragédie : c'est 
dans la loi même du genre qu'ils 
s 'acheminent vers une fin mal-

heureuse, comme pressés par 
quelque fatalité. 

Mais à travers cette tristesse 
des dénouements, il faut parfois 
déceler une lueur d'espoir de vie 
nouvelle, dans "Florence" peut-
être . . . 

— Quelle est la situation faite 
par la télévision aux auteurs dra-
matiques ? 

— Des postes privés, on n'en 
parle pas, cela équivaut à un gros 
zéro pour les écrivains canadiens. 
A Radio-Canada, la situation, en 
temps normal, est meilleure, 
quoiqu'il faudrait songer à trou-
ver d'autres formules, comme 
celle de commander des oeuvres 
à des écrivains qui ont fait leur 
preuve en s'engageant à rémuné-
rer leur travail même si en raison 
des circonstances défavorables la 
pièce ne devait pas être montée 
a la télévision. Les auteurs, et 
parfois même les réalisateurs, 
doivent actuellement prendre des 
risques considérables. 

Il arrive actuellement que Ra-
dio-Canada traverse une crise 
d'austérité, et c'est grand dom-
mage pour le p u b l i c . . . et pour 
les auteurs, 

— Il me semble que l« lan-
gage de vos personnages s'est 
amélioré ces derniers temps ? 
Faut-il y voir l ' influence du Frè-
re Unte l? 

Il est exact que je me suis ap-
pliqué à fa i re parler à mes per-
sonnages un langage plus cor-
rect. Le problème est quand mê-
me de res ter naturel. J e crois 
que cela demeure possible même 
dans les oeuvres les plus réalis-
tes. n me fa i t plaisir de voir 
que cet effort a été remarqué. 

— Etc . . . Etc . . . Etc . . , 
Notons, «n terminant, qu 'une 

Le nouveau 
Collège des 
Iravailieurs 
LE Collège Canadien des 

Travailleurs ouvrira ses 
portes dès le printemps 
prochain, si Dieu... et les 
syndicats lui prêtent vie! 

C'est ce qu'annonce M. 
Max Swerdiow, registraire 
de cette nouvelle institu-
tion, dans un communiqué 
qu'il adresse à tous les syndi-
cats affiliés au Congrès 
Canadien du Travail du 
Canada et à la Confédéra-
tion Canadienne des Syndi-
cats Nationaux. 

"L'ouverture du Collège 
s 'empresse d 'a jouter M. 
Swerdiow, dépendra de la 
présente campagne de sous-
cription et de recrutement 
des élèves pour assurer son 
fonctionnement pendant au 
moins trois ans." 

Le minimum d'étudiants 
requis pour cette période 
de trois ans est de 225. Le 
coût d'opération est évalué 
à $180,000. 

La première session d'u-
ne durée de sept semaines 
débutera le 3 juin pro-
chain. 

pièce de Marcel Dubé dort quel-
que part dans les tiroirs d 'un 
réalisateur de Radio - Canada, 
Cette pièce s'intitule "La faim deg 
autres." Elle met en scène un 
jeune travailleur devant un choix 
extrêmement difficile : appuyer 
une grève indispensable pour les 
autres, mais où il n'a personnel-
lement r ien à gagner, mais beau-
couj) i p e r d r e . . , L'oeuvre a été 
remise à deux ou trois reprises, 
parce que les circonstances né 
convenaient pas à son sujet plu-
tôt explosif. Souhaitons d'en voif 
bientôt les images sur notre pe-
tit écran. 

44 L e T r a v a i F ' a l u p o u r v o u s 
Le Rôle de VEtat Les Comités^ esprit et méthodes 

LM. nmjE 

Le Rôle de l 'E ta t , 
o u v r a g e publié e n 
collaboration sous la 
d i r e c t i o n d ' A n d r é 
Raynauld. Conféren-
ce annuelle de l ' I n s -
titut C a n a d i e n des 
A f f a i r e s P u b l i q u e s 
( I C A P ) , 1962. Co l -
lection " L e s I d é e s 
du jour " , aux Edi-
tions du Jour, M o n t -
réal. 1 72 pp. $2 .00 . 

^ E petit livre, dernier-né de la collection des "Idées du 
^^ jour", partage avec ses f rères et cousins de la même 
maison d'édition deux avantages indiscutables: celui d'abor-
der un sujet de vive actualité se situant au coeur d'un dé-
bat passionnant, et celui aussi d'être disponible partout, 
dans les meilleures tabagies comme dans les librairies les 
plus ordinaires! 

Non pas que la lecture de ce volume en soit pour autant 
rendue plus facile et ni qu'il puisse rivaliser sur ce plan avec 
quelques titres à succès voisinant sur le même étalage. Cer-
taines pages apparaîtront plutôt indigestes. Mais grâce à 
l 'éventail extrêmement diversifié des problèmes abordés et 
la manière de les traiter, il serait étonnant que chacun n'y 
trouve pas son compte. 

"Le rôle de l'Etat" n'est pas du tout le traité systémati-
que qu'un tel titre pourrai t d'abord suggérer. Il ne s'agit 
pas non plus d'un groupe de considérations à caractère pure-
ment académique et sans rapport avec la situation présente 
chez nous. 

Le livre rassemble les principales communications pré-
sentées lors de la dernière conférence (septembre 1962) de 
l 'Institut canadien des Affaires publiques qui s'était donné 
comme but, selon les termes de M. André Raynauld, prési-
dent de l 'Institut, "une véritable réhabilitation de l'Etat aux 
yeux des citoyens". 

"Il importait donc à nos yeux, poursuit M. Raynauld 
dans la présentation qu'il fait du volume, de reconsidérer 
les problèmes posés par cette éternelle volonté d'infléchir le 
destin vers des idéaux nouveaux, et d'examiner comment les 
fonctions de l'Etat pouvaient contribuer à la réalisation de 
ce monde meilleur". 

Un simple coup d'oeil sur la table des matières nous 
permet de constater que l'LC.A.P., qui est devenu l'un des 
principaux carrefours de la pensee sociale et économique 
dans notre milieu, a pu réunir à sa table de conférence les 
collaborateurs les plus importants dans le domaine des 
sciences économiques et politiques chez nous. 

Les séances mêmes de l 'Institut ne rejoignent qu 'un 
nombre restreint de participants, mais la radio et la télé-
vision lui assurent déjà un rayonnement considérable à tra-
vers tout le Canada de langue française. 

Le livre, il est permis de le penser non sans ime pointe 
de ~\nalice, plaira sans doute particulièrement à tous les au-
diteurs qui ont vu chaque soir grandir leur rage d 'entendre 
l 'annonceur du poste interrompre la diffusion d'un exposé 
qui avait eu l 'heur de soulever vivement leur intérêt. 

On comprend mal que la direction de la Société Radio-
Canada ait choisi d ' infliger à ses auditeurs de tels procédés. 

« S 

Les Comités, e s p r i t 
et méthodes, p a r 
Claude Ryan. Publié 
par l ' Institut Cana-
dien d 'Education des 
A d u l t e s , 3 425 , rue 
S t - D e n i s , Montréal. 
2 5 6 pages. En vente 
au Service d 'Educa-
tion de la C S N , 155 
est, b ou l . C h a r e s t , 
Québec et 1001, rue 
St -Denis . Mt l . 

C A U F erreur ce livre épuise la liste de tous les ouvrages 
^ publiés chez nous sur le même sujet . Et c'est déjà u a 
mérite considérable. 

Non pas qu'il se t ienne ici moins de comités qu'ailleurs 
(en fai t les statistiques nous font défaut sur ce point!), mais 
l 'homme d'action agit d'abord, réfléchit ensuite, ce qui peut 
paraître fort inconséquent si l'on oublie qu'en ces matières 
la connaissance intuitive précède les systématisations ra-
tionnelles. 

L 'auteur qui s'est déjà défini comme "un praticien de 
bonne volonté", avant d'accéder au poste d'éditorialiste du 
quotidien Le Devoir, disposait d'une expérience longue de 
plus d 'une quinzaine d'années dans des mouvements reli-
gieux et d'éducation populaire où il a exercé une influence 
considérable. 

Voiià un livre qui en dépit de ses dimensions (plus de 
250 pages) demeure facile d'accès et d'usage commode; ce 
qui nous permet de le recommander sans arrière-pensée à 
tous les travailleurs syndiqués qui désirent un tant soit peu 
améliol-er leur contribution personnelle à la vie de leur 
syndicat ou à celle de tout organisme social où leur partici-
pation pourrait être requise. 

Sans cette participation réelle et efficace de la part du 
plus grand nombre, l'idéal démocratique aurait tôt fai t de 
devenir un schéma vide de sens et la conduite de nos affai-
res passerait rapidement entre les mains d'un groupe de 
technocrates plus ou moins coupés de la réalité. 

Dans son introduction, M. Ryan cite avec justesse les 
intentions et les limites de son travail: 

"Le but de cette série d'articles. (les quelque trente cha-
pitres du volume ont d'abord été écrits à l 'intention des lec-
teurs de "La Terre de Chez Nous") était d'abord d'ordre 
pratique... Dans des articles de cette nature, un style sim-
ple, direct, clair, s'imposait. Il fallait éviter le plus possi-
ble les citations savantes, les développements scientifiques 
et les exposés philosophiques. Il fallait viser à présenter des 
observations jaillies autant que possible de l'expérience quo-
tidienne. • I 

"Sur chacun de ces sujets, les sciences humaines nous 
apporteront, dans les années à venir, des précisions plus 
nettes, des développements plus rigoureux. En attendant 
que ces découvertes puissent être assez nombreuses et suf-
fisamment monnayées pour faire la matière d'un traité plus 
ample et plus définitif, le présent volume pourra être un 
guide pratique pour des centaines de comités qui ne dispo-
sent présentement d'aticun autre instrument de travail." 

Tel quel le guide de M. Ryan f igurera avec avantag» 
fur les rayons de tout syndicat le moindrement actif . 
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Tous les maux de tête 
ne sont pas dus 

aux excès de table 

** — Suite de la page 7 

gramme soulève actuellement 
dans la région un intérêt qui 
dépasse celui de toute autre 
émission jamais produite s u r 
place et qu'elle rejoint un pu-
blic égal à celui d'émissions 
spéciales à l 'échelle de toute la 
province, comme les célèbres dé-
bats "Caouette-Marchand" et 
"Johnson-Lesage". 

C'est surtout par le t ruche-
ment de la télévision que l'opi-
nion publique fut saisie de cer-
tains problèmes particulière-
ment graves, car les organisa-
teurs de la campagne n'hési-
taient pas à dénoncer, avec tou-
tes les précisions utiles, nombre 
de prat iques abusives, pour n e 
pas dire criminelles, qui avaient 
cours dans la région. 

Ils ont pu é tabl i r ainsi qu 'un 
certain nombre d'avocats vi-
vaient grassement de l'exploi-
tat ion des petites gens en collec-
tant à grands frais des comptes 
qui n 'en finissaient plus d 'ê t re 
payés. 

Ces dénonciations émurent les 
membres du Barreau de la ré-
gion. Ceux-ci vinrent o f f r i r l eur 
coopération afin de met t re fin à 
des abus qui je ta ient le discré-
di t sur la profession. Il a é té 
convenu que les promoteurs de 
la présente campagne d'assainis-
sement , lorsqu'ils seraient pla-
cés devant des cas d'escroque-
r ies f lagrantes ou de pratiques 
illégales, n 'auraient qu'à envoy-
e r le dossier de l 'affa i re au Bar-
reau où l'on se chargerait de 
fa i re le nettoyage qui s ' impose. 

C'est aussi au cours d 'une 
émission de télévision que l'o-
pinion publique f u t saisie du 
problème d 'un père de famil le 
dont le& revenus n 'a t te ignaient 
pas $30 par semaine et dont les 
det tes ne se comptaient plus •— 
dont plus de $3,000 en f ra i s mé-
dicaux! 

Un groupe de médecins de-
mandèrent alors à rencont rer 
les organisateurs. Il f u t conve-
nu avec eux que les pat ients 
dont les comptes at teignaient 
des ch i f f r e s absolument incom-
patibles avec leur capacité de 
payer (au lieu d 'ê t re livrés en 
pâ ture à des systèmes de collec-
tion sans entrai l les) pourraient 
s 'adresser directement à leur 
médecin pour trouver un arran-
gemeat moins inhumain. Si le 

l 'ROCHAIN NUMERO: Quel-
que 5,009 employés d'hôpitaux 
de la région de Montréal atten-
dent avec anxiété une sentence 
arbitrale depuis longtemps dé-
sirée. Notis serons heureux de 
communiquer plus de détails au 
sujet de cette affaire dans no-
tre édition da mars. 

M. Roch Bergeron, directeur 
du Comité d'éducation d«ji 
Conseil régional des Syndi-
cats régionaux de Saguenay-
Lac St-Jean, et un des prin-
cipaux organisateurs de la 
campagne. 

médecin se déclarait incapabla 
de coopérer ou doutait de la 
bonne foi de la réclamation, 
toute l 'affaire serait soumise à 
un comité d 'arbi trage qui en fe-
rait l 'analyse. Jusqu'ici les mé-
decins ont collaboré à 100 p.c. 
Ces incidents ont évidemment 
permis de met t re en relief l 'ur-

Une colonie 
de vacances 

LE président du Syndicat 
national des travail leurs 

de la VIckers de Montréal 
s'est fait rinitlateur d'un 
projet de colonie de vacan-
ces à l'Intention des familles 
ouvrières de la métropole. 
M. Gaston Caron déclarait 
récemment au représentant 
du journal LE TRAVAIL 
qu'il a établi des contacts 
avec^ le gouvernement de la 
province en vue de permet-
tre la vente à bon compta 
d'un certain nombre de lots 
situés en bordure du lac Gi-
vrac, à 8 milles de Saint-Jo-
vite. Les terrains sont 4m 
100' X 100'. 

Les travailleurs qui se-
raient intéressés à obtenir 
plus de renseignements 
quant à ce projet de colonia 
d* vacances sont priés do 
communiquer avec M. Gas-
ton Caron, à CL. 5-1251 aw 
DA. 2-3300. 

d u c r é d i t . . . 
gence d 'un plan complet d'as-
surance-santé. 

Les marchands locaux, d'a-
bord surpris de l 'ampleur de la 
campagne, réal isèrent bientôt 
qu'i l y allait de leur in térêt 
bien compris de favoriser un 
parei l assainissement. Un jour-
nal de Chicoutimi est allé jus-
qu'à leur suggérer de se grou-
per en associations régionales 
et de prendre des mesures com-
munes nécessaires pour assurer 
un certain contrôle du crédit à 
la consommation, achats à tem-
pérament , plans budgétaires, et 
le reste. 

Les compagnies de f inances 
qui faisaient jusqu'ici des af-
fa i res d'or, sont d'abord demeu-
rées silencieuses en face de tout 
ce bat tage d'opinion autour 
d'elles. Il est evident que la 
présente campagne les touche 
directement et dans certains 
cas assez gravement. On esti-
me que le ch i f f re d 'affa i res 
global de ces maisons de cré-
dit qui pullulent dans la région 
(14 à Chicoutimi seulement) 
aurai t subi une baisse de 60 p. 
0. Certains directeurs avouent 
cependant que l 'effort d'assai-
nissement actuellement en 
cours ne peut que servir les in-
térêts bien compris de compa-
gnies qui s'en t iennent aux pra-
tiques conformes à la législation 
en éliminant les requins t rop 
voraces. 

Le succès de la campagne des 
syndicats nationaux ne peut 
s 'expliquer que par l ' ampleur 
des besoins qu'elle a permis de 
met t re à jour . 

Certes les escroqueries sont 
nombreuses, mais il ne faudra i t 
pas penser qu'elles sont exclu-
sivement, ni même principale-
ment responsables du malaise 
qui pèse sur des milliers de 
foyers. Même à l ' in tér ieur de 
la plus stricte légalité des pra-
tiques socialement déplorables 
peuvent se donner libre cours. 
Il apparaît de çlus en plus que 
s'impose une révision complète 
de la législation existante en 
ces matières. 

Mais la grande responsable 
demeure toujours l ' ignorance 
dans laquelle se trouve la t rès 
for te proportion des foyers vis-
à-vis tout ce qui touche au bud-
get familial. Qu'il suffise de 
mentionner ici que plus de 95 

PROCHAIN N U M E r , 0 : TOM-
tes les dernières nouvelles sur 
l'activité de la CSN à travers 
la province. Surveillez notre ru-
brique "Un mouvement en mar-
che"; n'hésitez pas à nous faire 
parvenir vos communications. 
Votre collaboration sera vive-
ment appréciée, merci à l'avan-
ça.. 

p.c. des familles (selon les ob-
servat ions recueillies pa r les 
engagés dans la présente cam-
pagne) ont contracté des dettes 
bien au-delà de leur capacité 
réel le de remboursement . 

La campagne d^assainisse-
ment du budget familial aura 
encore une fois mis en relief la 
nécessité d 'une éducation per-
manente à cet égard. Elle de-
vrait au surplus ê t re une occa-
sion de susciter un accroisse-
ment de l 'activité éducative des 
Caisses populaires, lesquelles 
devraient aussi réévaluer leurs 
méthodes de crédit . 

Un rapprochement s 'e f fec tue 
d'ailleurs en ce sens en t re les 
promoteurs de la campagne et 
les dirigeants des Caisses. On 
peut espérer que ces dernières 
n 'hési teront pas à retrouver, là 
où il se serait légèrement es-
tompé, l 'esprit même qui a pré-
sidé à l 'oeuvre du commandeur 
Desjardins: met t re l 'épargne et 
le crédil au service des classes 
laborieuses. 

Quel type 
d ^action ? 

Le Comité d'action politi-
que formé à l'intérieuir 

de la Confédération des 
Syndicats Nationaux, con' 
formément aux décisions 
prises par le dernier Con» 
grès général , doit se réunie 
ces jours-ci à Québec. Oini 
imagine faci lement qu« cm 
Comité devra passer en r»-
vue la situation politiqu» 
canadienne à l 'approcha 
des élections fédérales «t 
fa i re une recommandation 
précise au Bureau confédé" 
ral, conformément au man» 
dat qu'il a reçu du Congri»,. 
Ce Comité est présidé par 
le vice-président général d» 
la CSN, M. Adrien Plourde. 
Il se compose en outr» d« 
MM. Horace Laverdur*, Ju-
des Poulin, Victor Dahl, 
Florent Boisvert, Martial 
Laforest, Raymond Gagnon, 
Fernand Jolicoeur «t Jm»»-
Paul Lefebvre. 

Américaine 
ou français 

" l ^ O T R E démocrat i* f ran-
• ' çaise, écrivait récem-

ment M. Jean-Mari* Dome» 
nach, doit e f facer let t races 
d 'autor i tar isme qui la défi» 
gurent ; mais, à côté d* 
maladies, elle t é m o i g n . d» 
préoccupations dont la dé" 
mocratie américaine r e s t* 
malheureusement éloigné*!: 
ainsi la planification d* l'é-
conomie et la particlpatlom 
des travail leurs à la g*x-
tion. Qu'aux Etats-Unis tan» 
de citoyens, par aillMira 
avisés, acceptent d 'ê t r* trai-
tés en consommateurs doci-
les et puérils, voili un» 
contradiction qui n* laiss» 
pas d 'étonner les Euro-
péens. Nous continuons d» 
chercher les voies d* cett» 
démocratie des produc-
teurs à laquelle nos amia 
américains semblent avoiir 
renoncé. Nous croyons qw« 
l'homo politicus n 'est pas 
un morceau séparé d* l 'ho-
mo oeconomicus. Nous m» 
visons pas un homme cati»-
fai t mais un homme respon-
sable." 

Voici le 
temps de la campagne 
"faites-le maintenant" 

• Le temps des t ravaux d'amélioration à votre maison. 

• Le temps où les ouvriers spécialisés sont plus l ibres et plu» 
en mesure de vous donner satisfaction. 

• Le temps où de nombreux établissements consentent de» 
réduct ions de prix, vu le ralent issement des affaires . 

• Le temps le plus favorable à beaucoup d 'autres t ravaux t 
répara t ion et ent re t ien de l 'outillage de pa r t e r r e et de jar-
din, des appareils électriques, des moteurs hors-bord et de» 
automobiles; net toyage à sec des ten tures et des tapis »t 
remplacement de tapisserie d 'ameublement , pour ne men-
t ionner que ceux-là. 

• Le temps où vous pouvez aider votre localité à créer d« 
l 'emploi durant la période tradit ionnelle du ra lent issement 
de l 'activité. Quand tous travail lent , chacun en profi te . 

Faites-le cet hiver 
Pour renseignements et aide, 

adressez-vous au bureau du Service 
national de placement de votre localité 

Annonc* autorisé* par l 'hon. Michael Starr , ' 
minis t re du Travail, Canada 
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45 contrats à négocier 

Les travailleurs du papier se préparent 
Le directeur général de la Fé-

'dération nationale de la pulpe 
e t du papier, M. René Cormier, 
vient d ' informer notre journal 
du travail intense de prépara-
tion ef fec tué par la Fédération 
t n vue de la négociation de 45 
conventions collectives de tra-
vail au cours de la présente an-
née. 

Ces contrats de travail doi-
vent couvrir pas moins de 7,000 

travail leurs : employés des mou-
lins, employés de bureau et tra-
vailleurs de la forêt . Les diri-
geants de la Fédération se sont 
rencontrés récemment à Québec 
en vue d'établir leur program-
me de négociation collective. 

"It est t rop tôt, a déclaré M, 
C o r m i e r au représentant du 
journal LE TRAVAIL, pour dé-
voiler le détail de nos deman-
des. J e puis cependant vous dire 

que les travail leurs du papier 
sont bien décidés à réclamer 
non seulement une augmenta-
tion générale des salaires, mais 
une réduction des heures de tra-
vail avec pleine compensation, 
af in que les travail leurs puis-
sent bénéficier de l 'augmenta-
tion générale dans la producti-
vité de leur travail . Nous vou-
lons également fourni r i tous 
nos membres une protection 

M. Jean Marchand 
aux patrons 

Il est urgent que le patronat 
s'organise au niveau national 
TL est urgent que le patro-

nat s 'organise au niveau 
national af in d 'ê t re en me-
sure d 'engager le dialogue 
avec les gouvernements et les 
mouvements syndicaux de 
travail leurs sur les grands 
problèmes qui se posent à la 
nation. 

Voilà ce qu'a a f f i rmé M. 
J e a n Marchand, qui avait é té 
invité à prendre la parole 
devant les membres de l'as-
sem'blée annuelle de l'Asso-
ciation Professionnelle des 
Industriels. 

J 'a i été frappé, poursuivait 
le président de la CSN, en 
Suède, en France, en Belgi-
que, en Hollande, en Angle-
terre et en Allemagne de 
l'Ouest, par l'efficacité tSes or-
ganisations patronales. 

Ces organisations qui ont 
des structures parallèles aux 
structures du mouvement ou-
vrier sont habituellement t rès 
bien outillées et ont develop* 
pé tout un système de commu-
nications et de relations avec 
les groupements de travaij-
leurs et les instances publi-

ques. Elles ont de plus une at-
titude positive à l'endroit des 
objectifs sociaux, économi-
ques et politiques de la com-
munauté. 

M. Marchand est d'avis que 
la coopération tri-parti te 
(état-ouvriers-patrons)_ pré-
suppose une reconnaissance 
f ranche des organismes de re-
présentat ion mis l ibrement 
su r pied pa r chacun des 
groupes. 

Il a porté un jugement sé-
vère sur le fonct ionnement 
des associations patronales 
en Amérique du Nord. 

Ces associations, a-t-il dé-
claré, devant les membres de 
l 'API, ont sur tout été des 
organismes de défense, pré-
occupés d e la protection des 
intérêts de l 'entrepr ise pri-
vée e t ayant une vue étri-
quée de bien commun. 

Il a fait remarquer que no-
tre législation sociale s'est dé-
veloppée sans la collaboration 
de ces associations et la plu-
part du temps malgré leurs 
efforts en sens Inverse. Elles 
ont combattu les interventions 

de l 'Etat qui visaient à pro-
téger les faibles et à assurer 
une meilleure distribution du 
revenu national. 

Mais les conditions chan-
gent rapiciement et les vices 
de nos propres structures éco-
nomiques apparaissent avec 
de plus en plus d'évidence. M. 
Marchand a tenu à féliciter 
l'API de s 'être rendue compte 
du besoin de procéder sans 
délai à des transformations 
profondes de nos institutions. 

La l iberté n 'est pas incon-
ciliable avec un rendement 
et une croissance économique 
optima, a soutenu M. Mar-
chand. L 'Europe en fa i t la 
démonstrat ion. 

Si nous voulons sauvegar-
der le maximum de l iberté 
dans les t ransformations qui 
s ' imposent, les corps inter-
médiaires doivent ê t re prê ts 
à jouer leur rôle et à pren-
dre leurs responsabilités. Il 
ne s'agira plus qu'ils défen-
dent envers e t contre tous 
leurs intérêts mais qu'ils con-
sentent à accorder la priori-
té au bien commun. 

M. Jean Marchand 
aux étudiants 

Le syndicalisme est le meilleur 
chien de garde de la démocratie 
A l 'échelle mondiale, le syn-

dicalisme s'est révélé le 
mei l leur chien de garde de 
la démocratie, af f i rmai t M. 
Jean Marchand devant un 
groupe d 'étudiants de l'Uni-
versité de Montréal. 

Selon le président de la 
CSN, le mouvement ouvrier 
est demeuré t rès sensible 
aux l ibertés individuelles 
fondamentales . 

Evoquant l 'époque de M. 
Duplessis, il a souligné que 
seuls les syndicats et quel-
ques individus (exception 
fa i te évidemment des part is 
polit iques adverses) ont re-
f u s é de ramper devant le 
gouvernement provincial. _ 

Répondant à une question 
d 'un étudiant , M. Marchand 
• regret té qu'au Canada les 
conventions collectives doi-
vent encore se préparer h 
l 'échelle de l 'usine ou d« 
l ' entreprise seulement. En 
Suède, a-t-il fait remarquer , 
les contrats sont négociés 
pour tout* l ' Industrie i la 

fois. Cette méthode permet 
d 'établir clairement quelle a 
été la croissance de la pro-
ductivité dans un secteur 
donné et de distr ibuer ainsi 
plus équitablement le f ru i t 
de cette augmentation. 

Quant au droi t de grève, 
le président de la CSN est 
d 'avis qu'il doit demeurer 
même si des lois ouvrières 
adéquates et des mesures de 
planif icat ion économique en 
rendaient le besoin moins 
pressant. Ce droit de grève 
doi t demeurer l ' a rme ul t ime 
des ouvriers; le seul fa i t que 
les syndicats disposent de 
cette arme, même s'ils ne 
l 'ut i l isent que rarement , for-
ce le patronat à t ransiger 
plus sérieusement. Citant à 
nouveau le cas de la Suède, 
i l a fai t r emarquer que le 
nombre de grèves y est en-
viron dix fois moins élevé 
qu 'au Canada (même si les 
ouvriers suédois sont syndi-
qués à p lus d e 90%). 

M. Marchand a longuement 
décrit le rôle social et politi-
que des syndicats sur le plan 
International. 

Au Québec le syndicalis-
me est né plus tard , mais il 
progresse aujourd 'hui h pas 
de géant. 

La situation syndicale au 
Québec n'est pas sans analo-
gie avec la Suède où le syn-
dicalisme s'est développé 
plus tardivement que dans 
les autres pays d 'Europe 
mais où il a connu un déve-
loppement plus rapide. 

Tout en gardant son indé-
pendance, le syndicalisme 
suédois a permis la mise sur 
pied d 'un des par t i s socia-
listes les plus for ts du mon-
de occidental. Aussi la Suè-
de possède-t-elle le régime 
de sécuri té sociale le plus 
complet et le moins tracas-
fiier du monde. Le syndica-
lisme n 'en est pas le seul 
responsable mais on peut af-
f i rmer que sans lui on n'en 
serai t pas l i . 

efficace contre les mises i pied 
occasionnées par l 'automation." 

La Fédération Nationale de la 
Pulpe et du Papier ent reprendra 
bientôt des négociations avee 
quelques-unes d e s principales 
entreprises de cette industrie, 
notamment . Price Brothers, Con-
solidated Paper et Dominion 
7a r . Les syndiqués de la CSN 
«ont bien décidés à ne pas bais-
ser pavillon dans leur campagne 

contre le travail du dimanche. 
Ils en tendent également reven-
diquer la reconnaissance, par 
les employeurs, do texte fran-
çais des conventions collectives 
de travail . 

Notre journal t iendra évidem-
ment ses lecteurs «u courant 
des développements dans les né-
gociations for t importantes que 
nous annonce aujowrd'huf M. 
Cormier. 

La t o u f e gentille C o l e t t e Labbé, de 
Victoriaville, a été couronnée "Reine du 
Vêtement" lors d'une démonstration tenue 
dans cette ville reconnue comme un des 
principaux centres de confection de la pro-
vince. Mlle Labbé reçoit sa couronne de 
M. Jean Marchand, président général de la 
CSN, de passage à Victoriaville en cette cir-
constance. La nouvelle reine représentait la 
Rubin Pros. Ses plus proches concurrentes 
étaient Mlles Florence Duhaime et Cisèle 
Ouellet. 

Initiation syndicale 
à Victoriaville 

•fTICTORIAVILLE. — Le comi-
' té d 'éducation du Conseil 

Central des Syndicats Natio-
naux de cette ville a inauguré 
le 28 janvier dern ie r une série 
de cours d'initiation syndicale, 
nous apprend M. Jean-Paul Du-
fresne, directeur de ce comité. 

Ces cours, qui s 'échelonneront 
tous les lundis soir jusqu 'au 
milieu de mars, se donnent en 
collaboration avec le Syndicat 
National des employés du vête-
ment de Victoriaville. 

Près de 80 personnes jusqu'i-
ci les ont suivis de façon assi-
due. 

Les suje ts les plus divers 
é taient à l 'ordre du jour de cet-
te série: l ' importance du syndi-
calisme dans le monde (M. 
Jean-Paul Lefebvre) , la sociali-
sation (Mgr Antonio Paren-
teau) , l 'Assurance - hospitalisa-
tion (Jacques Archambaul t ) , 
les achats à t e rme (M. André 
Laur in) . 

Au cours des prochaines se-
maines, les élèves qui se sont 
inscrits à ces cours entendront 
successivement: M. A d r i e n 
Plourde (Nouvelles ré formes de 
s t ruc ture) , MM. Jean-Marc Ber-
geron et Paul Dubuc (l'organi-
sation syndicale) , M. Fernand 
Jolicoeur (le rôle de l'éduca-
t ion) . 

S. H. le maire de Victoria-
ville, M. Paul-André Poir ier 
clôturera la série avec une con-
férenc« sur le "coaseil de vil-
l é " . 
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CONCOURS DU MOISK 

Montréal, Qui., Mvrler I M t 

/EU No 1: pour les enfants de 4 à 8 ans 

Noire gagnant: 
Robert Girard (5 ans), 9, boulevard 

Champlain, Aima (Lac St-Jean), qui a 

répondu correctement au jeu que nous 

lui proposions. 

Ce mois-ci ! 
Il sufCit de rendre à chacun des person-

nages l 'objet qui lui appart ient . Coller 

le tout sur une feuille et nous la fa i re 

parvenir . 

Lcî Editions du Jour (3411, rue St-Denis, 

Montréal) offr i ront au gagnant des li-

vres pour enfants d'une valeur totale de 

$10.00. 

JEU No 2: pour les enfants de 8 à 12 ans 

Notre gagnant: 

Christiane Bouchard (9 ans), 3-71, Chutes des Passes. Nous le-
-•gfrettons de ne pouvoir reproduire ici le très joli dessin qu'elle nous a 

fait parvenir. 

Ce mois-ci: 
Dessinez-nous un chemin de fer. Vos dessins seront jugés au 

mérite. Le meilleur recevra du matériel d'artiste pour une valeur 
de $25., offert par le Centime de Psychologie et de Pédagogie, (260 
ouest, rue Faillon, Montréal). 

JEU No 3: pour les adolescents de 12 à 16 ans 

Notre gagnant I 

Jean Sylvain (12 atis), C.P. 473, Plessis-

ville, qui nous a envoyé la courte ré-

daction que voici sur le thème "Si j 'é-

tais r i c h e . , 

Si j'étais riche, je ferais construire d'immenses 
hôpitaux dans lesquels il y aurait de jolies chapelles 
et de grandes salles d« théâtre. Des gardes-malades 
et des médecins aux sourires généreux dispense-
raient leurs soins au milieu des malades souffrant 
d'une maladie terrifiante que Von nomme la lèpre. 
Si j'étais riche, je construirais encore de grandes 
maisons où des dizaines de petits enfants abandon-
nés iraient vivre auprès de parents qui les adopte-
raient afin qu'ils connaissent ce qu'est la vie 
familiale. De grands jardins avec des arbres, des 
fleurs et des jeux entoureraient ces maisons. 
Et combien d'autres choses je ferais si j'étais 
riche. 

Ce mois-cl: 
Nous vous suggérons une courte composition d 'una 
vingtaine de lignes sur le thème : "Je raconte une 
histoire à mon petit f r è re" . Le texte sera jugé sur 
le fond et sur la forme. La meilleure rédaction sera 
pul>liée dans notre prochain numéro. 

Noire prix: 
Des livres d 'auteurs classiques français, d 'une va-
leur de $25, offerts pa r les Editions Fidei (25 est, 
rue St-Jacques, Montréal). 

JEU No 4: pour grandes personnes 

Notre gagnant: 
^ Alice Laurin, 4459, r u e Marquette, Montréal. 

Notre prixi 

Notre gagnant choisi parmi les meilleures réponses 
recevra un chèque de $10 offer t par le journal 
"Le Travail", de même que des livres o f fe r t s par les 
Editions Ouvrières (1575A, rue St-Denis, Montréal), 
d 'une valeur de $10. 

Les réponses du mois dernier: 
1.—Qui est le directeur général de la Société géné-

rale de f inancement du Québec ? 

Rép. : M. Gérard Filion 

2.—Quel est le général américain qui reproche au 
Canada de ne pas avoir d 'armes nucléaires ? 

Rép. : Général Loris Norstad 

3.—Quelle est la capitale africaine actuellement oc-
cupée par les ti'oupes des Nations Unies ? 

Rép. : Elisabethville 

4.—Madame Bandaranaïice a of fer t sa médiation aux 
gouvernement chinois et indien pour régler leur 
différend. Quel est son t i t re ? 

Rép. : Premier Ministre de Ceyian 

5.—Rn terme de vitesse, que signifie l 'expression 
Mach I ? 

Rép. : La vitesse do son 

Ce mois-ci: 
1.—Qui a-t-on rendu responsable de l 'échec des 

pourpar lers pour l 'admission de la Grande-Bre-
tagne au Marché Commun ? 

REP. 

2.—Quels sont les ministres fédéraux actuels de la 
défense et du commerce ? 

REF . ! 

3.—Où y a-t-il eu récemment une rixe entre bft-
cherons syndiqués et non-syndiqués en Ontario ? 

REP. : 

4.—Qui succède à Kassem comme président da 
l 'Irak ? 

REP. : 

5.—Comment s 'appelle la baie où les forces antl-
castristes tenterent un débarquement en 1961 T 

R E P . : 

C O N C O U R S , 1001, rue St-Denis, Montréal 1. 

JEU NO 1 )EU NO 2 

Nom . . , 

Prénom 

Adresse 

Ag* . . . 

Nom . . . 

Prénom 

Adresse 

Aga . . . 

Nom . . . 

Prénom 

Adresse 

I 

Age 

|EU NO 3 

BON DE P A R T I C I P A T I O N - FEVRIER 

ADULTES 

Nom . . . 

Prénom 

Adresse 

Syndicat 
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Le syndicat obtient le contrôle complet du 
système d'évaluation du fardeau des tâches 

La concurrence, la compéti t ion, la f e r m e t u r e éven-
tuel le des usines, sont au tan t de motifs pour im-

poser aux t ravai l leurs des quant i t és de travail t r op 
lourdes. 

La car r iè re d 'un t ravai l leur d 'us ine doit ê t re 

Klus longue que celle du joueur professionnel de 
ockey ; il doit por ter son fa rdeau d e travail jus-

qu 'à l 'âge de la re t ra i te , jusqu'à 65 ans. 
La dé terminat ion de la journée raisonnable de 

t ravai l n 'est pas f a c i l e ; il a fallu en discuter pen-
dant au moins six semaines avant d'en ar r iver à une 
en ten te , un iquement sur cet te quest ion. 

L 'appréciat ion de la quant i té de travail rai-
sonnable est basée sur plusieurs fac teurs : besoins 

Personnels , la vitesse de l 'exécution, l ' intensité de 
e f fo r t physique, visuel ou mental , e t l 'a tmosphère 

dans laquelle le travail est exécuté. 
Pour chaque fac teur , des pourcentages de repos 

ont été négociés, en t enan t compte de tous les élé-
men t s qui inf luencent le t ravai l leur . Le pourcentage 
d e repos varie de 15 pour cent pour le moins élevé 

ADRIEN PLOURDE 

à 65 pour cent pour l 'occupation la plus pénible. 
Dans le dern ie r cas, le "headman 3 et 4 c a r b u r e " 
(opérateur de fournaise) t ravai l lera environ q u a t r e 
heures et demie sur huit heures . 

Les périodes de repos seront prises dans un 
endroi t pe rme t t an t la récupérat ion suivant les nor-
mes de l 'hygiène du travai l . Le docteur R. Bourassa, 
du minis tère provincial de la santé, t r anchera tou t 
confl i t d 'appréciat ion de cet te clause. 

Le syndicat pourra contester la description des 
tâches, la classe de pourcentage de repos donnée 
par la compagnie, la quant i té de travail f ixée par 
l 'employeur, enf in tout . 

La compagnie s 'est engagée à payer le salaire 
d 'un représen tan t syndical dans l 'application du 
système et dans le règlement des griefs des quan-
t i tés de travail . 

Tout grief -qui n 'aura pas t rouvé de solution 

en t r e les par t ies t e r» soumis i la f i r m e Dufresn*, 
qui enquêtera sur place e t rendra une décision f ina-
le avec rétroact ivi té , s'il y a lieu. 

Le syndicat pourra également recour i r à un 
exper t syndical qui pourra en t re r dans l 'usine poor 
aider les représen tan ts du syndical . 

Pour la p remière fois au pays, un plan complet 
d 'évaluat ion des quant i tés de travail e é té négocié 
en t r e les parties. 

Le plan est clair, des tableaux avec des points 
pe rmet ten t au syndicat de vér i f ie r tous les élénoents 
qui dé te rminen t le f a rdeau des condit ions de tra-
vail des employés. 

En cas de confli t , c 'est un docleur ou un ingé-
nieur , suivant leur compétence, qui décide en der-
nier ressort . 

Même si les négociations ont é té longues sur 
cet te clause du contra t , on pouvait d i f f ic i lement fai-
re mieux ; c 'était un su je t diff ici le e t content ieux. 
Ce n'est que par la bonne compréhension des deux 
par t ies qu 'une tel le en ten te a é t é conclue. 

Les classes dans les métiers sont éliminées 
La compagnie e t le syndie.-t se sont engagés à éli-

miner les classes dans les mét iers t radi t ionnels , 
dont voici les grandes lignes : 

Les employés classe I n ' auront pas à subir d'exa-
men et demeure ron t ce qu'i ls sont. 

Tous les t ravai l leurs de mét ier actuel lement s 
l 'emploi de la compagnie n ' auron t pas à fourni r de 
preuve d ' instruct ion académique. 

A tous les six mois, les employés des classes II 
ou III pour ron t passer des examens oraux, écri ts ou 
à l 'établi pour devenir pleinement qual if iés . _ 

Ces examens pra t iques devront se l imiter ex-
clusivement aux exigences professionnel les de leur 
dépar tement . 

La compagnie devra famil iar iser le t ravai l leur 
avec le matériel et l 'équipement qui sont utilisés 
pcîur les examens. 

CLASSE INTERMEDIAIRE 

Il y aura une classe de mét ier in termédiai re . 
L'employé classe 111 qui ne pourra ou ne voudra pas 
se présenter à l 'examen pra t ique sera automatique-
ment classé à la classe in termédia i re à la f in de Is 
convention. 

L'aide corps de mét ier pourra également exiger 
de se famil iar iser avec les examens du mét ier et 

acquér i r le t i t r e d 'employé de mét i e r pleinemenf 
qual if ié . 

Le syndicat aura un représen tan t lors des exa-
mens et, de plus, une copie du ques t ionnai re sera 
envoyée au syndicat . 

Si le quest ionnaire ou l 'examen ne se r appor t e 
pas aux exigences professionnel les du dépa r t emen t , 
l ' a rb i t re pourra o rdonner un au t r e examen. 

Cette en ten te est t r è s impor tan te pour l 'homme 
de mét ier qui se voyait r e fuse r une promotion sous 
le pré texte qu'on n'avait pas besoin de classe I. 

Tout homme de mét ier qui le désirera e t qui 
s'en donnera la peine pourra enf in recevoir la 
"p léni tude de sor» mé t i e r " . 

Victoire 
— Suite de la page 16 
pat ient et la dé terminat ion la 
plus grande de la part des repré-
sen tan t s syndicaux à la table d e 
iségociation. 

(On t rouvera dans ce m ê m e 
numéro deux brefs commen-
ta i res de M. Adr ien P lourde 
sur les clauses de f a r d e a u des 
t âches et la classif ication des 
hommes d e métiers . M. P lou rde 
a é té en e f fe t é t ro i t ement mêle 
aux laborieux pourpar le r s qui 
on t en t ra îné l ' é laborat ion e t 
l ' adopt ion de ces mesures . ) 

têt dernierï joufï 
Les de rn i e r s jours de la grè-

ve auront été par t i cu l iè rement 
ex ténuan t s pour l 'équipe des né-
gociateurs . 

Les représen tan t s syndicaux 
e t pa t ronaux en é ta ient ar r ivés 
!e vendredi précédent à une en-
t e n t e sur la convention elle-mê-
me. Ils s 'é ta ient revus à nou-
veau, samedi e t d imanche, pour 
«ixer les t e rmes du règ lement 
définit if e t convenir des mesu-
«es i p r end re pour assurer un 
r e tou r au travail dans le plus 
Jsref délai . Ent re t emps il avait 
fa l lu por ter le texte de la con-
vent ion chez un impr imeur , cor-
r iger les épreuves et p r é p a r e r 
ta g rande assemblée où le tou t 
devai t ê t r e soumis à l 'approba-
t ion des t ravai l leurs eux-mê-
mes . 

Dimanche soir l 'assemblée 
fc'est déroulée asseï rondement 
m dépi t de l 'o rdre du jour pas-
sab lement chargé. Heureuse-
ment , dans les jours précédents , 
les grévistes avaient dé jà eu 
l 'occasion de p r e n d r e connais-
sance et d ' approuver de nom-
breuses pages d« cet te conven-
t ion . 

Trois heu res après l 'ouver-
t u r e de l 'assemblée soit ve r s 
idix heures e t demie, le Conseil 
géné ra l d u syndicat é tai t e n 
m e s u r e d e soumet t re une pro-
posit ion r ecommandan t l 'adop-
t l c n d e la nouvel le convent ion 
<1« 'même que les t e rmes du rè-

La nouvelle convention collective des 
travailleurs de la Shawinigan Chemicals por-
tera les signatures suivantes (dans le même 
ordre sur la photo) : MM. J.-H. Alexander, 
gérant de l'usine, Gérard Lapointe, secrétai-
re du syndicat, Doug M. Scott, gérant des 
relations industrielles, Henri-Paul Huard, 

président du syndicat. Debout à l'arrière: 
MM. Noël Bérubé, conciliateur au servicer 
du ministère du Travail, Pierre Vadebcm-
coeur, conseiller technique à la CSN et di-
recteur des négociations, Guy Beaudoin, 
agent d'affaires du syndicat, et Raymond 
Couture, directeur de la grève. 

gleraent de grève. Cet te m ê m e 
proposi t ion autorisai t enf in le 
d i rec teur de la grève à lever 
les l ignes de piquetage. 

Comme personne ne s 'auto-
r isa du privilège de demande r 
un scrut in secret , le vote fu t 
p r i s à main levée. 

E t ce seul geste unan ime si-
gnifia l 'accord total. 

Une heu re plus tard, repré-
sentants syndicaux et pa t ronaux 

Les parties se rencontrent 
Tr a c y . — Les négociations ont repris à 

l'usine de la Quebec Iron & Titanium 
où 900 travailleurs sont en grève depuis le 
28 août dernier. 

Les deux parties se sont rencontrées tous 
les jours depuis deux semaines, nous ap-
prend M. Marcel Pépin, secrétaire général 
de la CSN, qui dirige l'équipe des négocia-
tions du syndicat. 

Les représentants patronaux ont semblé 
Jusqu'ici manifester un désir réel d'en venir 
à une entente. Ils auront l'occasion aux 
cours des prochains jours de faire la preuve 
de leur bonne foi. 

Les pourparlers ont en effet repris sur 
l ' e n s e m b l e de la nouvelle convention, mal» 

les deux parties devront tôt ou tard s'af-
fronter sur les clauses qui font vraiment 
problème, notamment l'égalité de traite-
ment entre les employés de bureau et les 
employés à l'heure de l'usine. 

L'Union des Ouvriers du Fer et du Tita-
nium groupe en effet, en plus des travail-
leurs de l'usine, quelque 85 employés de 
bureau et de laboratoire dont les conditions 
générales laissent à désirer. Jusqu'ici le 
syndicat a présenté avec fenneté une de-
mande visant à obtenir l ' é g a l i t é de traite-
ment pour ce groupe. 

Un autre problème Important est celui 
du fardeau des tâches. 

se re t rouva ien t dans une des 
salles de l 'hôtel d e ville pour 
apposer l eu r .signature su r u n 
des plus impor tan t s documents 
que des membres de la CSN 
a ient jamais eu à signer. 

Selon plusieurs observateurs 
la nouvelle convention des tra-
vai l leurs de la Shawinigan Che-
micals fe ra époque; elle compor-
te en e f f e t des clauses qui ou-
v ren t une è re nouvelle dans la 
reconnaissance des dro i t s des 
employés au sein d ' une en t re -
prise. 

Une grève lani hïstcjre 
Assez paradoxa lement ce t te 

batai l le syndicale au ra é té une 
des plus paisibles des annales 
du mouvemerrf ouvr ier . La grè-
ve de Shawinigan, en ce sens, au-
ra été presque sans histoire. 

Déclarée le 17 août de rn ie r , 
après déjà six mois de négocia-
t ions inf ructueuses , ta grève a 
suivi son cours depuis cet te da-
te sans qu 'aucun incident n ' en 
vienne rompre le ca lme absolu. 

Ce n'est qu 'au débu t du mois 
de novembre que les deux par-
t ies se re t rouvèren t à la t ab le 
de négociations. A vrai d i re ce 
n 'est qu'à cet te da te que la 
compagnie, après une vaine ten-
tat ive visant à br iser l 'unité des 
grévistes, manifes ta une réel le 
intention de d iscuter sérieuse-
ment les points pr incipaux du 
litige. 

Fa i t assez inusi té , les gré-
vistes ont accepté à p lus ieurs 
repr ises , à pa r t i r d u moment 
où la compagnie eut man i f e s t é 
c la i rement sa bonne foi, d e se 
r e n d r e à l 'us ine pour e f f ec tue r 
cer ta ins t ravaux nécessaires à 
la protect ion de l ' équ ipement 
d u r a n t les mois d 'hiver . 

Les tr^availleurs avaient alors 
n e t t e m e n t le sen t iment de veil-
le r à leur p ropre in té rê t , puis-
que les mesures de précaut ions 
ainsi assurées aura ien t l 'avan-
t aque de faci l i ter la repr i se des 
opérat ions . 

Dès le lendemain du règle-
m e n t que lque 500 t rava i l l eurs 
avaient déjà é té rappelés . On 
es t ime que d ' ici le 1er avril , l e s 
opéra t ions de product ion se ron t 
«n t i è remen t ré tabl ies e t que la 
vie aura r ep r i s son cou r s nor-
m a l . " 
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Dimanche soir, le 17 février dernier, M. Ray-
mond Couture, directeur de la grève de la Sha-
winigan Chemicals, acceptait de bonne grâce de 
répéter devant notre photographe et pour le bé-
néf ice des lecteurs du "Travail", le geste symbo-
lique de fermer à clé une des cabanes qui abri-

taient depuis six mois les équipes de piquetage 
aux entrées de l'usine. Le soir même les 1 ,200 
grévistes réservaient une chaleureuse ovation à 
celui qui fut durant six mois leur infatigable et 
omniprésent chef de file. Sur notre photo da 
droite, prise à l'ouverture de l'assemblée qui de-

vait mettre un terme à la grève, on reconnaîtra 
sans peine, dans l'ordre habituel: MM. Guy 
Beaudoin, Pierre Vadeboncoeur, Jean Marchand, 
Henri-Paul Huard, président du syndicat, Marcel 
Pépin e t Raymond Couture. 

Studio Gagné, Shawinig.m 

totale à 
CHAWINIGAN. — Les tra-
^ vailleurs de la Shawinigan 

Chemicals viennent d'écrire 
une des plus belles pages de 
l 'histoire du mouvement ouvrier 
dans la province de Québec. 

Ce commentaire enthousiaste 
a été formulé par M. Jean Mar-
chand devant les quelque 1,200 
membres du Syndicat National 
des Travailleurs en produits 
chimiques de Shawinigan réu-
nis dimanche soir, le 17 février 
dernier, à la salle St-Marc de 
cette ville. 

Ces derniers venaient tout 
juste de mettre un terme, par 
un vote à main levée, à un ar-
rêt de travail qui avait débuté 
exactement, jour pour jour, six 
mois auparavant. 

"Ce sont les grévistes qui font 
les batailles, a ajouté le prési-

dent de la CSN, ce sont eux qui 
portent le poids de tous ces 
combats qui jalonnent l'histoi-
re de la promotion des travail-
leurs partout dans le monde. 
C'est donc vous qu'il faut d'a-
bord féliciter pour cette écla-
tante victoire". 

C'est pour une question de 
principe que vous vous êtes bat-
tus, a souligné ensuite M. Mar-
chand. Les travailleurs ne sont 
pas opposés au progrès techni-
que, mais ils refusent de porter 
seuls tout le poids des inconvé-
nients que ces progrès peuvent 
comporter. Votre syndicat a 
fait preuve de sa maturité et 
de son dynamisme en menant 
à bon terme une des plus bel-
les batailles que la CSN ait eu 
à livrer au cours de ses qua-
rante ans d'histoire. 

Par JEAN FRANCOEUR 

La grève de Shawinigan s'est 
donc heureusement conclue par 
une victoire syndicale sans équi-
voque: les grévistes ont obtenu 
gain de cause sur les points es-
sentiels qu'ils voulaient voir ins-
crits à leur nouvelle conven-
tion. 

Dans un geste de solidarité 
qui ne s'est pas démenti au 
cours des 185 jours qu'a duré 
cette grève, les travailleurs de 
la Shawinigan Chemicals se sont 
opposés à ce que leur emplo-
yeur procède unilatéralement à 
toute une série de transforma-
tions qui devaient bouleverser 
complètement le régime de tra-
vail à l ' intérieur de cette usine. 

Certes les transformations né-
cessaires se feront, mais les 
travailleurs auront leur mot à 
dire, rien ne se fera sans qu'ils 
soient consultés. 

Au début de la réunion de di-
manche qui devait mettre un 
terme à ce conflit, le président 
du syndicat, M. Henri-Paul 
Huard, avait présenté ainsi le 
document dont les grévistes de-
vaient prendre connaissance et 
qu'ils étaient invités à discuter 
et approuver: 

"Je ne sais pas si nous aurons 
la meilleure convention de tra-
vail en Amérique du Nord, mais 
une chose est sûre: nous aurons 
la plus "épaisse" I" 

M. Huard faisait une allusion 
humoristique aux proportions 
tout à fait inusitées de la nou-
velle convention. En fait le 

texte .français .de ce contrat 
couvre à lui seul 63 bonnes pa-
ges de format SVi x 11 (l'an-
cienne convention ne compor-
tait que 36 pages, incluant le 
texte en versions française et 
anglaise). 

L'équipe d e s négociateurs 
n'a donc rien négligé pour 
assurer la plus grande protec-
tion des travailleurs que la 
convention doit couvrir. L'arti-
cle 8, portant sur l 'ancienneté, 
occupe à lui seul plus d 'une 
douzaine de pages. L'article 12, 
relatif au fardeau des tâches, 
en prend cinq. 

C'est dans ces deux articles 
que l'on retrouve les gains es-
sentiels du syndicat, ceux qui 
ont nécessité le labeur le plus 

— Suite à la page 15 

W/ORKERS of the building 
" trades in the city and dis-

trict of Quebec seem resolved 
to bring to a conclusion the 
structural reform initiated a 
few weeks ago. 

Their objective is the conver-
sion of their numerous t rade 
unions into "industrial" unions. 

Supporters of this amend-
ment are of the opinion that 
construction workers would be 
in a better position to put for-
ward their demands to their 
employers if they were organiz-
ed on the basis of one union 
for each employer (including 
all t rades) . 

S'everal meetings are presen-
tly taking place to promote the 
change. Many trade unions have 
to date expressed their agree-
ment in principle to the conver-
sion. A few have even accepted 
to make the first steps in that 
direction. 
A campeign for the rehabilita-

tion of the family budget, 
h-.itiated a few weaks ago by 
i'-is National Trade Unions of 
Saguenay-Lake St. John, is 
b^ing carried on with tremen-
dous success. 

This campaign, conducted by 
Mr. André Laurin, special advi-

*6er at the CNTU, has disclosed 

some facts which have stirred 
public opinion in that area. 

In the press, on television 
and through public speeches, 
the swlndlings of many credit 
institutions, commercial f i rms 
and some members of the pro-
fessions have been denounced. 

According to Mr. Laurin, mo-
re than 3,000 families have been 
reached through the campaign. 
Thanks to the action of nume-
rous benevolent teams in the 
nine main centers of the area, 
these families have received 
the necessary assistance to re-
organize their budget which had 
been seriously affected by loans 
and instalment purchases made 
at outrageously usurious rates. 

is generally agreed that 
work and pay conditions may 

differ slightly between Montreal 
and Quebec. But the workers of 
the building trades in Quebec 
are of the opinion that there 
now exists a considerable mar-
gin which it is important to re-
duce. 

The hourly rates paid to tra-
de workers in the Quebec dis-
trict differ, in some cases, by 
as much as $0.45 f rom those 
paid in sim'ilar conditions in 
Montreal. 

F.. 

Besides, a number oE con.s-
truction workers in Quebec still 
do not enjoy the 40-hour week 
which is now common in most 
other parts of the province. 
Neither do they benefit f rom 
any kind of social security, 
while their colleagues in Mont-
real have been provided, since 
January 1st, 1983, with a porta-
ble ret irement fund. 

The Quebec Council of Build-
ing Trades feels that this situa-
tion should be corrected with-
out any fur ther delay. A sui>-
mission to 'hat effect has been 
presented to the Builders' As-
sociation. 
A wide campaign is presently 

under way to group all em-
ployees in the retail food trade 
in the Montreal district. Such a 
union is badly needed, and it 
has already been joined by a 
good score of members. 

In fact, there does not exist 
in the Montreal district any 
decree governing working con-
ditions for butchers, salesmen, 
delivery boys, etc. In that field, 
the city of Montreal is behind 
many other districts in the pro-
vince. Moreover, the absence of 
such a decree leaves the small 
food stores in a very poor com-
peting position against the large 
chain institutions. 

The 
DO IT NOW Season 

is here again 
• The season for improvement jobs around your home. 
• The season when skilled workers are more readily available 

and, being more productive, give you better value for 
your dollar. 

• The season when many firms offer discounts. 
• The season when many other things can be done to advantage 

— such things as maintenance of lawn and garden equip-
ment, electrical appliances, outboard motors and automo-
biles, as well as dry cleaning of drapes and rugs and repla-
cement of upholstery, to mention but a few. 

• The season when you can help your community to create 
employment during the traditional winter lull. When every-
body works, everybody benefits. 

Do it this Winter 
For advice and assistance 
get in touch with your 

l^ational Employment Office 
Issued by authority of Hon. Michael Starr, 

Minister of Labour 


